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ROYAUME DU MAROC 
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AVIS D’APPEL D’OFFRES 

OUVERT SUR "OFFRES DE PRIX" 

N° 175-23-AOO 
 

Le vendredi 08 décembre 2023 à 10h00, il sera procédé, dans la salle de la Commission 

d’Appels d’Offres située au bâtiment de la Direction des Achats et de la Logistique (près de 

l’Aéroport Casablanca Mohammed V) à l'ouverture des plis relatifs à l'appel d'offres sur offres 

de prix concernant : Alimentation électrique HTA des différents postes MT/BT de l’aéroport de 

Guélmime. 

Le dossier d’appel d’offres peut être retiré gratuitement, auprès de la cellule Interface Achats 

au Département des Achats situé au bâtiment de la Direction des Achats et de la Logistique 

(près de l’Aéroport Casablanca Mohammed V). Il peut également être téléchargé à partir 

du portail des marchés publics www.marchespublics.gov.ma et à titre indicatif à partir de 

l'adresse électronique www.onda.ma. 

Le cautionnement provisoire est fixé à la somme de : 161 000,00 DH. 

La constitution du cautionnement provisoire doit être effectuée exclusivement par voie 

électronique via le portail des marchés publics, dans les conditions fixées par l’arrêté  

n° 1692-23 du 4 hija 1444 (23 juin 2023) mentionné ci-dessous. 

L'estimation des coûts des prestations établie par le maitre d'ouvrage est fixée à la somme 

TVA comprise de : 10 799 820,00 DH. 

Le contenu, la présentation ainsi que le dépôt des dossiers des concurrents doivent être 

conformes aux dispositions des articles 06, 07, 08, 09, 10, 11, 12, 13 et 14 du règlement de la 

consultation du présent appel d’offres. 

En effet, le dépôt et le retrait des plis et des offres des concurrents s’effectuent pour le présent 

appel d’offres, obligatoirement, par voie électronique, via le portail des marchés publics, 

dans les conditions fixées par l’arrêté n°1692-23 du 4 hija 1444 (23 juin 2023) relatif à la 

dématérialisation des procédures, des documents et des pièces relatives aux marchés 

publics. 

Les plis déposés, transmis ou reçus sur support papier ou postérieurement au jour et à l'heure 

fixés ci-dessus ne sont pas admis. 

 
 

http://www.marchespublics.gov.ma/
http://www.onda.ma/
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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

 OBJET DE L'APPEL D'OFFRES 

Le présent règlement concerne la consultation relative au projet : Alimentation électrique 

HTA des différents postes MT/BT de l’aéroport de Guélmime. 

 MAITRE D’OUVRAGE 

Le maître d’ouvrage est l’Office National des Aéroports (ONDA). 

 CONDITIONS REQUISES DES CONCURRENTS 

Peuvent valablement participer et être attributaires des marchés publics de l’ONDA, dans le 

cadre des procédures prévues par le présent règlement de consultation, les personnes 

physiques ou morales qui répondent aux conditions de l’article 24 du règlement des marchés 

de l’ONDA en vigueur. 

 CONTENU DU DOSSIER D’APPEL D'OFFRES 

Le dossier d’appel d’offres comprend : 

01. L'avis d’appel d’offres ; 

02. Le présent règlement de consultation ; 

03. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ; 

04. Le modèle d'acte d'engagement ; 

05. Le modèle de la déclaration sur l'honneur ; 

06. Le modèle du bordereau des prix-détails estimatifs ; 

07. Le modèle du bordereau des prix pour approvisionnements, le cas échéant ; 

08. Le modèle du sous détail des prix, le cas échéant ; 

09. Les plans et documents techniques, le cas échéant. 

10. Le règlement relatif aux marchés publics de l’Office National des Aéroports, approuvé 

le 09 juillet 2014, téléchargeable sur le site de l’ONDA à l’adresse suivante :  

http://www.onda.ma/Je-suis-Professionnel/Appels-d'offres/Règlementation-des-

marchés-de-l'ONDA ; 

NB : Tout concurrent est tenu de prendre connaissance et d’examiner toutes les instructions, 

modèles et spécifications contenues dans les documents de la consultation. 

Le concurrent assumera les risques de défaut de fourniture des renseignements exigés par 

les documents de la consultation ou de la présentation d'une offre non conforme, au regard, 

des exigences des documents de la consultation. Ces carences peuvent entraîner le rejet 

de son offre. 

 LANGUE DE L’OFFRE 

L’offre préparée par le concurrent ainsi que toute correspondance et tout document 

concernant l’offre échangés entre le concurrent et l’ONDA doivent être rédigés en LANGUE 

FRANÇAISE. 

Tout document imprimé fourni par le candidat peut être rédigé en une autre langue dès lors 

qu’il est accompagné d’une traduction en langue française par une personne/autorité 

compétente (Les documents en arabe ne nécessite pas de traduction en français), des 

http://www.onda.ma/Je-suis-Professionnel/Appels-d'offres/Règlementation-des-marchés-de-l'ONDA
http://www.onda.ma/Je-suis-Professionnel/Appels-d'offres/Règlementation-des-marchés-de-l'ONDA
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passages intéressants l’offre. Dans ce cas et aux fins de l’interprétation de l’offre, la 

traduction française fait foi. 

Seules les offres techniques peuvent être fournies en langue ARABE ou ANGLAISE. Toutefois, 

en cas de besoin la Commission des Appels d’Offres peut demander, au concurrent et aux 

frais de ce dernier, la traduction des documents constituant l’offre technique en langue 

française.   

 DOSSIERS DES CONCURRENTS ET LISTE DES PIECES A FOURNIR 

Conformément aux articles 25, 27, 28, 29 et 30 du règlement des marchés de l’ONDA en 

vigueur, chaque concurrent est tenu de présenter les pièces suivantes : 

A. Le dossier administratif : Pièces exigées 

Pour chaque concurrent, au moment de la présentation des offres : 

A1. Une déclaration sur l'honneur, en un exemplaire unique, conformément au modèle 

joint au présent règlement de consultation ; 

A2. Le cautionnement provisoire, tel que précisé au niveau de l’avis d’appel d’offres et 

dans les conditions fixées par l’article 7 ci-dessous. 

A3. Pour les groupements, en plus des pièces citées ci-dessus, une copie légalisée de la 

convention constitutive du groupement prévue à l’article 140 du règlement des 

marchés de l’ONDA en vigueur. 

La signature portée par chaque membre du groupement doit être originale et légalisée 

par une personne/autorité compétente. De ce fait, toute convention de groupement 

portant une signature scannée sera rejetée. 

Pour les établissements publics : 

A1. Une déclaration sur l'honneur, en un exemplaire unique, conformément au modèle 

joint au présent règlement de consultation.  

A2. Le cautionnement provisoire, tel que précisé au niveau de l’avis d’appel d’offres et 

dans les conditions fixées par l’article 7 ci-dessous.  

A3. Pour les groupements, en plus des pièces citées ci-dessus, une copie légalisée de la 

convention constitutive du groupement prévue à l’article 140 du règlement des 

marchés de l’ONDA en vigueur.  

La signature portée par chaque membre du groupement doit être originale et légalisée 

par une personne/autorité compétente. De ce fait, toute convention de groupement 

portant une signature scannée sera rejetée. 

A4. Une copie du texte l'habilitant à exécuter les prestations objet du marché. 

 

B. Le complément du dossier administratif : Pièces exigées 

Pour le concurrent auquel il est envisagé d’attribuer le marché, dans les conditions fixées à 

l’article 40 du règlement des marchés de l’ONDA en vigueur : 

B1. Les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent. 

Ces pièces varient selon la forme juridique du concurrent : 

 S'il s'agit d'une personne physique agissant pour son propre compte : 

 Aucune pièce n'est exigée ; 

 S'il s'agit d'un représentant, celui-ci doit présenter selon le cas : 
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 Une copie conforme de la procuration légalisée lorsqu'il agit au nom d'une 

personne physique ; 

 Un extrait des statuts de la société et/ou le procès-verbal de l'organe compétent 

lui donnant pouvoir selon la forme juridique de la société, lorsqu'il agit au nom 

d'une personne morale ; 

 L'acte par lequel la personne habilitée délègue son pouvoir à une tierce 

personne, le cas échéant. 

B2. Une attestation fiscale ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis 

moins d'un an par l'Administration compétente du lieu d'imposition certifiant que le 

concurrent est en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu'il a constitué 

les garanties prévues à l'article 24 du règlement des marchés de l’ONDA en vigueur. 

Cette attestation doit mentionner l'activité au titre de laquelle le concurrent est 

imposé.  

NB : Pour les concurrents installés au Maroc, le document « Demande d’attestation de 

régularité fiscale » délivré par la Direction Générale des Impôts n’est pas acceptable. 

Seule l’attestation fiscale pour concurrents aux marchés publics délivrée par la 

Trésorerie Générale du Royaume est acceptable. 

B3. Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un 

an  par la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) certifiant que le concurrent est 

en situation régulière envers cet organisme ou de la décision du ministre chargé de 

l’emploi ou sa copie certifiée conforme à l’originale, prévue par le dahir portant loi n° 

1-72-184 du 15 joumada II 1392 (27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité sociale 

assortie de l’attestation de l’organisme de prévoyance sociale auquel le concurrent 

est affilié et certifiant qu’il est en situation régulière vis-à-vis dudit organisme. 

NB : La validité des pièces prévus aux B2) et B3) ci-dessus est appréciée sur la base de leur 

date de production par rapport de la date du dépôt du complément administratif  

(cf. paragraphe 5 de l’article 40 du règlement des marchés de l’ONDA). 

B4. Le certificat d'immatriculation au registre de commerce pour les personnes assujetties 

à l'obligation d'immatriculation conformément à la législation en vigueur; 

NB : Pour les concurrents non installés au Maroc l'équivalent des attestations visées aux 

paragraphes B2, B3 et B4 ci-dessus, délivrées par les administrations ou les organismes 

compétents de leurs pays d'origine ou de provenance.  

A défaut de la délivrance de tels documents par les administrations ou les organismes 

compétents de leur pays d'origine ou de provenance, lesdites attestations peuvent être 

remplacées par une attestation délivrée par une autorité judiciaire ou administrative du pays 

d’origine ou de provenance certifiant que ces documents ne sont pas produits. 

Pour les établissements publics : 

B1. Une attestation fiscale ou sa copie certifiée conforme à l’original délivrée depuis moins 

d'un an par l'Administration compétente du lieu d'imposition certifiant qu’il est en 

situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu'il a constitué les garanties 

prévues à l'article 24 du règlement des marchés de l’ONDA en vigueur. Cette 

attestation, qui n'est exigée que pour les organismes soumis au régime de la fiscalité, 

doit mentionner l'activité au titre de laquelle le concurrent est imposé ; 

NB : Pour les concurrents installés au Maroc, le document « Demande d’attestation de 

régularité fiscale » délivré par la Direction Générale des Impôts n’est pas acceptable. 

Seule l’attestation fiscale pour concurrents aux marchés publics délivrée par la 

Trésorerie Générale du Royaume est acceptable. 
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B2. Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un 

an par la Caisse nationale de Sécurité Sociale (CNSS)  certifiant que le concurrent est 

en situation régulière envers cet organisme conformément aux dispositions prévues à 

cet effet à l'article 24 ci-dessus ou de la décision du ministre chargé de l’emploi ou sa 

copie certifiée conforme à l’originale, prévue par le dahir portant loi n° 1-72-184 du 15 

Joumada II 1392 (27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité sociale assortie de 

l’attestation de l’organisme de prévoyance sociale auquel le concurrent est affilié et 

certifiant qu’il est en situation régulière vis-à-vis dudit organisme. 

NB : La validité des pièces prévues aux B1 et B2 ci-dessus est appréciée sur la base de leur 

date de production par rapport de la date du dépôt du complément administratif (cf. 

paragraphe 5 de l’article 40 du règlement des marchés de l’ONDA). 

C. Le dossier technique :  

Chaque concurrent est tenu de présenter un dossier technique composé des pièces 

détaillées dans les dispositions particulières ci-dessous (chapitre 2 du présent règlement de 

consultation). 

Lorsqu’il est prévu, au niveau des dispositions particulières (chapitre 2 du présent règlement 

de consultation), la présentation d’un certificat de qualification et de classification ou d’un 

certificat d'agrément. Ledit certificat tient lieu du dossier technique. 

Pour les groupements, il y a lieu de se conformer aux dispositions de l’article 140 du règlement 

des marchés de l’ONDA en vigueur relatives au dossier technique. 

D. Le dossier additif : 

Il comprend toutes pièces complémentaires exigées par le présent règlement de 

consultation tel que détaillé dans les dispositions particulières (chapitre 2 du présent 

règlement de consultation).  

E. Le cahier des prescriptions spéciales :  

Paraphé et signé, en toutes les pages et sans réserves, par le concurrent ou la personne 

habilitée par lui à cet effet. 

 CAUTIONNEMENT PROVISOIRE 

Chaque concurrent est tenu de produire un cautionnement provisoire ou l'attestation de la 

caution personnelle et solidaire en tenant lieu, tel qu’indiqué sur l’avis d’appel d’offres. 

Le récépissé du cautionnement provisoire ou l'attestation de la caution personnelle et 

solidaire en tenant lieu doivent être émis par un organisme Marocain agréé et arrêtés en 

Dirhams Marocains (MAD). 

NB 1 : Etant donné que la soumission par voie électronique est obligatoire, la constitution du 

cautionnement provisoire s’effectue exclusivement par voie électronique, via le portail des 

marchés publics, dans les conditions fixées par l’arrêté n°1692-23 du 4 hija 1444 (23 juin 2023) 

relatif à la dématérialisation des procédures, des documents et des pièces relatifs aux  

marchés publics et conformément aux conditions d’utilisation dudit portail. 

NB 2 : Le cautionnement ne doit pas être limité dans le temps, ni comporter des conditions 

et/ou réserves de la part de la banque et/ou du soumissionnaire. 

NB 3 : En cas de groupement, le cautionnement provisoire doit être souscrit conformément 

aux conditions d’utilisation du portail des marchés publics. 

Aussi, le récépissé du cautionnement provisoire ou l'attestation de la caution personnelle et 

solidaire en tenant lieu doivent préciser la mention suivante :  
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« Le présent cautionnement est délivré dans le cadre d'un groupement et, en cas de 

défaillance, le montant dudit cautionnement reste acquis au maître d’ouvrage abstraction 

faite du membre défaillant ». 

Le cautionnement provisoire reste acquis à l’ONDA dans les cas prévus par : 

 L’article 15 du CCAG EMO ; 

 L’article 18 du CCAG Travaux ; 

 L’article 40 du règlement des marchés publics de l’ONDA. 

 OFFRES TECHNIQUES 

Lorsque la présentation d’une offre technique est exigée conformément à l’article 28 du 

règlement des marchés de l’ONDA, les concurrents doivent fournir les pièces détaillées dans 

les dispositions particulières (cf. chapitre 2 du présent règlement de la consultation). 

 OFFRES COMPORTANT DES VARIANTES 

Les offres variantes ne sont pas prévues pour le présent appel d’offres. 

 OFFRE FINANCIERE 

L'offre financière comprend :  

1. L’acte d'engagement, conformément à l’ANNEXE II, en un seul exemplaire.  

Cet acte d’engagement doit être dûment rempli, et comportant le relevé d'identité 

bancaire (RIB), est signé par le concurrent ou son représentant habilité, sans qu'un même 

représentant puisse représenter plus d'un concurrent à la fois pour le même appel d’offres. 

Lorsque l’acte d’engagement est souscrit par un groupement tel qu'il est défini à l'article 140 

du règlement des marchés publics de l’ONDA, il doit être signé soit par chacun des membres 

du groupement ; soit seulement par le mandataire si celui-ci justifie des habilitations sous 

forme de procurations légalisées pour représenter les membres du groupement lors de la 

procédure de passation du marché.  

Cette dernière disposition est applicable également s’il s’agit d’un appel d’offres alloti dont 

le règlement de consultation prévoit un acte d’engagement pour chaque lot ; Abstraction 

faite de la répartition des lots entre les membres du groupement, qu’il soit conjoint ou 

solidaire. 

Si le groupement est conjoint, il doit présenter un acte d'engagement unique qui indique le 

montant total du marché et doit préciser la ou les parties des prestations que chacun des 

membres du groupement conjoint s'engage à réaliser. 

Si le groupement est solidaire, il doit présenter un acte d'engagement unique qui indique le 

montant total du marché et l'ensemble des prestations que les membres du groupement 

s'engagent solidairement à réaliser, cet acte d'engagement peut, le cas échéant, indiquer 

les prestations que chacun des membres s'engage à réaliser dans le cadre dudit marché 

NB : Le montant total de l'acte d'engagement doit être libellé en chiffres et en toutes lettres.  

2. Le bordereau des prix-détail estimatif, conformément à l’ANNEXE III. Les concurrents ne 

doivent pas proposer plusieurs prix en monnaies différentes pour une même ligne figurant 

au niveau du bordereau des prix-détail estimatif. 

Conformément à l’article 27 du règlement des marchés de l’ONDA en vigueur : 
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 Les prix unitaires du bordereau des prix, du détail estimatif et ceux du bordereau des 

prix-détail estimatif et les prix forfaitaires du bordereau du prix global et de la 

décomposition du montant global doivent être libellés en chiffres.  

 En cas de discordance entre les prix unitaires du bordereau des prix et ceux du détail 

estimatif, les prix du bordereau des prix prévalent. 

 En cas de discordance entre les montants totaux du bordereau du prix global et 

ceux de la décomposition du montant global, le montant total la décomposition du 

montant global prévaut.  

 Les montants totaux du bordereau des prix-détail estimatif, du bordereau du prix 

global et de la décomposition du montant global doivent être libellés en chiffres. 

 En cas de discordance entre le montant total de l'acte d'engagement, et de celui 

du détail estimatif, du bordereau des prix-détail estimatif ou du bordereau du prix 

global, selon le cas, le montant de ces derniers documents est tenu pour bons pour 

établir le montant réel de l'acte d'engagement.  

3. Le sous détail des prix, le cas échéant.  

4. Le bordereau des prix pour approvisionnements, lorsqu’il est prévu par le cahier de 

prescriptions spéciales. 

 MONNAIE DE L’OFFRE 

Les offres financières des concurrents résidents au Maroc doivent être exprimées 

exclusivement en Dirhams Marocains (MAD). En cas de groupement avec des concurrents 

non-résidents au Maroc, les prix des prestations qui seront payées au membre résident au 

Maroc doivent être exprimés en Dirhams Marocains. 

Lorsque le concurrent est non-résident au Maroc, son offre peut être exprimée strictement 

dans la(es) monnaie(s) suivante(s) : 

- MAD : Dirhams marocains   

- EUR : Euros  

- USD : Dollars américains  

Les offres exprimées en monnaies étrangères (EUR/USD) seront, pour les besoins d’évaluation 

et de comparaison, converties en Dirham. Cette conversion s'effectue sur la base du cours 

de référence du dirham en vigueur, du premier jour ouvrable de la semaine précédant celle 

du jour d’ouverture des plis, donné par Bank Al-Maghrib. 

NB : Un concurrent ne doit pas proposer plusieurs prix en monnaies différentes pour une 

même ligne figurant au niveau du bordereau des prix-détail estimatif. A défaut, son offre sera 

écartée. 

 PRESENTATION DES DOSSIERS DES CONCURRENTS 

Comme précisé dans l’avis d’appel d’offres, la soumission par voie électronique est 

obligatoire. De ce fait, il est demandé aux concurrents de présenter, électroniquement, les 

documents exigés, sous le format standard A4 à l’exception des plans qui peuvent être 

présentés sous format A3. 

Les pièces produites par chaque concurrent doivent être insérées, individuellement, dans 

l’enveloppe électronique les concernant. 
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Aussi, conformément aux conditions d’utilisation du portail des marchés publics, chaque 

document doit être signé, électroniquement, par le concurrent ou la personne dûment 

habilitée à le représenter, à l’exception des pièces dématérialisées.  

Contenu des enveloppes : 

1. Lorsque l'offre technique n'est pas exigée, Deux (02) enveloppes distinctes : 

a. La première enveloppe contient : 

1. Les pièces du dossier administratif (Article 6 § A) ; 

2. Les pièces du dossier technique (Article 6 § C) ; 

3. Les pièces du dossier additif (Article 6 § D), le cas échéant ; 

4. Le cahier des prescriptions spéciales (Article 6 § E). 

b. La deuxième enveloppe contient les pièces exigées de l'offre financière telles 

que détaillées dans l’article 10 ci-dessus ; 

2. Lorsque l'offre technique est exigée, Trois (03) enveloppes distinctes : 

a. La première enveloppe contient : 

1. Les pièces du dossier administratif (Article 6 § A) ; 

2. Les pièces du dossier technique (Article 6 § C) ; 

3. Les pièces du dossier additif (Article 6 § D), le cas échéant. 

4. Le cahier des prescriptions spéciales (Article 6 § E). 

b. La deuxième enveloppe contient les pièces exigées de l'offre financière telles 

que détaillées dans l’article 10 ci-dessus ;  

c. La troisième enveloppe contient les pièces exigées de l'offre technique telles 

que détaillées dans l’article 8 ci-dessus. 

NB : Lorsque l’appel d’offres est alloti :  

 Le concurrent peut participer à un ou plusieurs lots ; 

 Le concurrent doit présenter les offres techniques, si elles sont exigées et les offres 

financières séparément pour chaque lot.  

A défaut, son offre sera écartée. 

 DEPOT DES OFFRES DES CONCURRENTS 

1. Dépôt des échantillons, prospectus, notices ou autres documents techniques 

Lorsque le dépôt d'échantillons et/ou la présentation de prospectus, notices ou autres 

documents techniques est exigé, conformément à l’article 34 du règlement des marchés de 

l’ONDA, les concurrents doivent déposer les échantillons/documents détaillés dans les 

dispositions particulières (cf. chapitre 2 du présent règlement de la consultation), dans les 

conditions fixées au niveau de l’avis d’appel d’offres. 

2. Dépôt des plis par voie électronique 

La soumission par voie électronique est obligatoire. Par conséquent, les plis des concurrents 

doivent être déposés dans les conditions fixées dans l’avis d’appel d’offres du présent dossier 

d’appel d’offres. 

En effet et sauf stipulations différentes dans l’avis d’appel d’offres, le dépôt et le retrait des 

plis et des offres des concurrents s’effectuent pour le présent appel d’offres, obligatoirement, 

par voie électronique, via le portail des marchés publics, dans les conditions fixées par l’arrêté 
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n°1692-23 du 4 hija 1444 (23 juin 2023) relatif à la dématérialisation des procédures, des 

documents et des pièces relatifs aux  marchés publics. 

Les plis déposés, transmis ou reçus sur support papier ou postérieurement au jour et à l'heure 

fixés ci-dessus ne sont pas admis. 

Toutes les pièces exigées par le présent règlement de consultation, doivent être insérées, 

individuellement, dans l’enveloppe électronique les concernant et ce, comme détaillé dans 

l’article 12 ci-dessus. 

Aussi, conformément aux conditions d’utilisation du portail des marchés publics, chaque 

document doit être signé, électroniquement, par le concurrent ou la personne dûment 

habilitée à le représenter, à l’exception des pièces dématérialisées et ce, avant leur insertion 

dans l’enveloppe électronique correspondante. 

Cette signature s’effectue par le concurrent au moyen d’un certificat de signature 

électronique conformément aux dispositions des textes législatifs et réglementaires en 

vigueur et aux conditions d’utilisation du portail des marchés publics. 

Les plis sont déposés moyennant le certificat de signature électronique susmentionné. 

Le dépôt des plis fait l’objet d’un horodatage automatique au niveau du portail des marchés 

publics, mentionnant la date et l’heure de dépôt électronique et de l’envoi de l’accusé de 

réception électronique au concurrent concerné à travers ledit portail. 

3. Dépôt des plis complémentaires 

Le pli contenant les pièces produites, suite à la demande de la commission d’appel d’offres, 

par le concurrent auquel il est envisagé d’attribuer le marché, doit être, selon le choix fixé 

dans la demande de ladite commission : 

-  soit déposé, sur support papier, contre récépissé, dans le bureau du maître 

d'ouvrage indiqué dans la demande ; 

-  soit envoyé, sur support papier, par courrier recommandé avec accusé de 

réception, au bureau précité ;  

- soit transmis, par voie électronique, via le portail des marchés publics, dans les 

conditions fixées par l’arrêté n°1692-23 du 4 hija 1444 (23 juin 2023) relatif à la 

dématérialisation des procédures, des documents et des pièces relatifs aux  

marchés publics. 

Les plis déposés, transmis ou reçus postérieurement au délai fixé dans la demande de la 

commission ne sont pas admis. 

NB :  

La conclusion du marché issu de la procédure de la réponse électronique aux appels d’offres 

est effectuée sur la base d’un dossier sous format électronique. 

Toutefois, l’adjudicataire est tenu de présenter sous format papier tout document demandé 

pour la conclusion du marché. 

 RETRAIT DES OFFRES DES CONCURRENTS 

a. Tout pli déposé électroniquement peut être retiré par le concurrent antérieurement au 

jour et à l'heure fixés pour la séance d’ouverture des plis. 

Le retrait de tout pli s’effectue au moyen du certificat de signature électronique ayant 

servi au dépôt de ce pli. 
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Les informations relatives au retrait des plis sont enregistrées automatiquement sur le 

registre de dépôts des plis. 

Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent présenter de nouveaux plis dans les 

conditions prévues par le présent règlement de consultation et avant la date et heure 

limites d’ouverture des plis. 

b. Les échantillons, prototypes, prospectus, notices ou autres documents techniques 

déposés ou reçus peuvent être retirés au plus tard le jour ouvrable précédant le jour et 

l'heure fixés pour l'ouverture des plis. 

Le retrait des échantillons, prototypes, prospectus, notices ou autres documents 

techniques fait l'objet d'une demande écrite et signée par le concurrent ou son 

représentant dûment habilité. La date et l'heure du retrait sont enregistrées par le maître 

d'ouvrage dans un registre. 

Les concurrents ayant retiré leurs échantillons, prototypes, prospectus, notices ou autres 

documents techniques peuvent présenter de nouveaux échantillons, prototypes, 

prospectus, notices ou autres documents techniques dans les conditions prévues dans le 

présent règlement de consultation. 

  OUVERTURE DES PLIS ET EXAMEN ET EVALUATION DES OFFRES 

La séance d’ouverture des plis des concurrents est publique. Elle se tient au lieu, au jour et à 

l'heure prévus par le dossier d’appel d’offres ; si ce jour est déclaré férié ou chômé, la réunion 

se tient le jour ouvrable suivant à la même heure, et ce conformément à l’article 36 

paragraphe 1 du règlement des marchés de l’ONDA en vigueur. 

Conformément aux conditions d’utilisation du portail des marchés publics, il est procédé à 

l’ouverture des plis et à l’examen des offres des concurrents déposés par voie électronique 

dans les conditions fixées, notamment, dans articles 36, 37, 38, 39, 40, 41 et 42 du règlement 

des marchés de l’ONDA en vigueur jusqu’à l’achèvement des travaux de la commission de 

la consultation.  

Les résultats de l’évaluation des offres des concurrents déposées par voie électronique sont 

portés à la connaissance de ces derniers au fur et à mesure du déroulement des travaux de 

la commission de consultation. 

Lorsqu’il s’agit d’un appel d’offres alloti, la commission procède pour l'attribution des lots à 

l'ouverture, l'examen des offres de chaque lot et l'attribution des lots, lot par lot, dans l'ordre 

de leur énumération dans le dossier d'appel d'offres. 

L’adjudication d’un lot n’est pas conditionnée par l’adjudication de l’un ou des autres lots 

quelle que soit leur énumération dans le dossier d'appel d'offres, sauf stipulations contraires 

dans les dispositions particulières du présent règlement de consultation. Par conséquent, 

l’ouverture des plis d’un lot peut être effectuée par la commission même si le lot précédent 

dans l’appel d’offres n’est pas encore adjugé. 

 CRITERES D'ADMISSIBILITE DES CONCURRENTS ET D’ATTRIBUTION DU 

MARCHE 

Les critères d’admissibilité des concurrents sont détaillés dans les dispositions particulières 

(chapitre 2 du présent règlement de la consultation). 
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 RESULTATS DEFINITIFS DE L'APPEL D'OFFRES 

Le maître d'ouvrage informe le concurrent attributaire du marché de l'acceptation de son 

offre via le portail des marchés publics ou par lettre recommandée avec accusé de 

réception ou par tout autre moyen de communication donnant date certaine. Cette lettre 

est adressée dans un délai de cinq (05) jours ouvrables au maximum à compter du 

lendemain de la date d'achèvement des travaux de la commission. 

Dans le même délai, il avise également les concurrents éliminés du rejet de leurs offres, en 

leur indiquant les motifs de leur éviction via le portail des marchés publics ou par lettre 

recommandée avec accusé de réception ou par tout autre moyen de communication 

donnant date certaine. 

Les échantillons ou prototypes, le cas échéant, sont restitués, après achèvement du délai de 

réclamation auprès du maître d’ouvrage, aux concurrents éliminés contre décharge.  

 DELAI DE VALIDITE DES OFFRES ET DELAI DE NOTIFICATION DE 

L’APPROBATION 

Les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) 

jours, à compter de la date de la séance d'ouverture des plis.  

Ce délai peut être prorogé dans les conditions prévues aux articles 33 et 136 du règlement 

des marchés de l’ONDA en vigueur. 

Toutefois, la signature du marché par l’attributaire vaut le maintien de son offre. 

 ANNULATION D'UN APPEL D'OFFRES 

L'autorité compétente (ONDA) peut, sans de ce fait encourir aucune responsabilité à l'égard 

des concurrents et quel que soit le stade de la procédure pour la conclusion du marché, 

annuler l'appel d'offres. Cette annulation intervient dans les cas suivants : 

1.  Lorsque les données économiques ou techniques des prestations objet de l'appel 

d'offres ont été fondamentalement modifiées ; 

2. Lorsque des circonstances exceptionnelles ne permettent pas d'assurer l'exécution 

normale du marché ; 

3. Lorsque les offres reçues dépassent les crédits budgétaires alloués au marché ; 

4. Lorsqu’un vice de procédure a été décelé ; 

5. En cas de réclamation fondée d'un concurrent sous réserve des dispositions de 

l’article 152 du règlement des marchés de l’ONDA en vigueur; 

En cas d’annulation d’un appel d’offres dans les conditions prévues ci-dessus, les concurrents 

ou l’attributaire du marché ne peuvent prétendre à indemnité. 

 INFORMATION, DEMANDE D’ECLAIRCISSEMENT ET RECLAMATIONS 

Tout concurrent peut demander au maître d'ouvrage, par courrier porté avec accusé de 

réception, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par voie électronique de 

lui fournir des éclaircissements ou renseignements concernant l'appel d'offres ou les 

documents y afférents, exclusivement, aux coordonnées suivantes : 

 Adresse   

Département des Achats 

Office National des Aéroports 

Aéroport Casablanca Mohammed V – 

Nouasseur 
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 Boite postale  
BP 52, Aéroport Casablanca 

Mohammed V – Nouasseur 

 E-mail   achats@onda.ma  

 
Portail des marchés publics  https://www.marchespublics.gov.ma   

NB : Cette demande n'est recevable que si elle parvient au maître d'ouvrage au moins sept 

(7) jours avant la date prévue pour la séance d'ouverture des plis. 

Les réclamations des concurrents doivent être formulées dans les conditions fixées par 

l’article 152 du règlement des marchés publics de l’ONDA. 

En effet, les réclamations des concurrents doivent être introduites à partir de la date de la 

publication de l'avis d'appel à la concurrence et au plus tard cinq (05) jours après l'affichage 

du résultat du présent appel d’offres. 

Toutefois, la réclamation du concurrent pour contester les motifs d’éviction, doit intervenir à 

compter de la date de réception de la lettre d’éviction et au plus tard dans les cinq (05) 

jours suivants.  
 

Important : Toute correspondance émanant d’un concurrent, sur support papier ou par voie 

électronique, doit être signée, datée et établie sur papier en-tête précisant notamment, la 

dénomination/la raison sociale du concurrent ainsi que le nom, le prénom et la qualité de 

la personne habilitée ayant émis et signé ladite correspondance. A défaut, l’ONDA se 

réserve le droit de ne pas donner une suite à ladite correspondance. 

mailto:achats@onda.ma
https://www.marchespublics.gov.ma/
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CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 

Article 1 : Objet de l’appel d’offres 

Alimentation électrique HTA des différents postes MT/BT de l’aéroport de Guélmime. 

Article 06 § C : Liste des pièces exigées pour le dossier technique 

 Pour les concurrents résidents au Maroc : 

Il est exigé aux concurrents, la production de la copie certifiée conforme à l’original du 

certificat de qualification et de classification, valide, dans le(s) secteur(s), qualification(s) 

et classe(s) suivants : 

 

Secteur Qualification Classe 

J J2, J5, J6 1 

 

NB : En cas de groupement, chaque membre doit fournir le certificat de qualification et de 

classification selon la nature du groupement, conformément à l’article 140 du règlement 

des marchés de l’ONDA en vigueur. 

 

 Pour les concurrents non-résidents au Maroc dispensés du certificat de qualification 

et de classification : 

C1. Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent et mentionnant 

éventuellement,  

 La date,  

 Le lieu,  

 La nature et l'importance des prestations à l'exécution desquelles le concurrent a 

participé et la qualité de sa participation. 

C2. Les attestations de référence, originales ou leurs copies certifiées conformes à 

l’originale délivrées par les maîtres d’ouvrage publics ou privés ou par les hommes de l'art 

sous la direction desquels le concurrent a exécuté des prestations d’importance et de 

complexité similaires à celles des prestations objet du présent appel d’offres. Chaque 

attestation précise notamment : 

 La nature des prestations ; 

 Leur montant (supérieur à 7 500 000,00 DHS TVA Comprise) ;  

 Le nom et la qualité du signataire et son appréciation ; 

 L’année de réalisation (entre 2017 et 2023). 

Article 06 § D : Liste des pièces exigées pour le dossier additif  

Aucun dossier additif n’est exigé. 

Article 08 : Liste des pièces exigées pour l’offre technique 

1. Les fiches techniques des équipements HTA/BT listées ci-après :  

 Poste préfabriqué 50 KVA où il est fourni au minimum les fiches techniques des 

équipements suivants :   

- Tableau HTA monobloc étanche : fiche technique des cellules doit au moins 

avoir les Caractéristiques assignées de la table A 

- Transformateur 50KVA 
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- Disjoncteur débrochable  

- Relais Numériques de Protection et de contrôle dans lesquelles il est 

mentionné au minimum les précisions suivantes : 

- IHM adapté pour afficher le schéma unifilaire, des Port RJ45 et LC; 

- Prise en charge des protocoles RSTP (Rapid Spanning Tree Protocol) et 

synchronisation SNTP 

- Indice de protection (IP) : Face avant et arrière ; 

2. Les fiches techniques des équipements du système de supervision et de télé-conduite 

proposés ci-dessous : 

 Serveurs SCADA où il est mentionné au minimum les précisions suivantes :  

- Type Industriel, caractéristiques et capacité de disque dur, les ports, fibre 

optique et ports LAN ; 

- Rapport de test ; 

 SCADA avec certificat de laboratoire indépendant accrédité de vérification 

des protocoles de communication : CEI60870-5-104 et CEI61850 ; 

 Station de gestion de poste Intelligent (SGPI) ou équivalent où il est fourni au 

minimum les documents suivants :  

 Descriptif et détail technique de SGPI ; 

 Les fiches techniques de RTU (Remote Terminal Unit) avec les certificats 

de vérification des protocoles de communication de laboratoire 

indépendant : CEI60870-5-104 et CEI61850 ; 

 Fiche technique et rapport de test de pénétration des cartes de 

communication de la RTU ; 

3. Une copie de l'attestation du constructeur ou de l’intégrateur autorisé par le 

fabricant du système de supervision et de télé-conduite attestant que le concurrent 

est apte à faire l’installation des équipements et apporter les modifications 

nécessaires au système et que ledit constructeur/intégrateur donnera son soutien et 

support technique au concurrent pour faire cette intégration ; 

4. Descriptif technique du système de supervision et télé-conduite proposé. Ce 

descriptif doit contenir les schémas synoptiques l’architecture du système de 

supervision et télé-conduite et le détail du matériel utilisé ; 

5. La fiche technique et certificat de conformité du régulateur à courant constant. 

6. Descriptif technique avec architecture de la mise à niveau du système de supervision 

et de contrôle du balisage lumineux y compris mémoire technique décrivant les 

méthodes et les équipements nécessaires pour la mise à niveau de la communication 

du système. 

Article 16 : Critères d'admissibilité des concurrents et d’attribution du marché 

Le seul critère d’attribution, après admission, est l’offre la moins-disante. 
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ANNEXE I : MODELE DE DECLARATION SUR L’HONNEUR 

Déclaration sur l’honneur 
 

 Référence de l’appel d’offres : 175-23-AOO 

 Mode de passation : Appel d’offres Ouvert 

 Objet du marché : Alimentation électrique HTA des différents postes MT/BT de 

l’aéroport de Guélmime 

A – Si le concurrent est une personne physique 

Je, soussigné : ...................................................................(prénom, nom et qualité) 

Numéro de tél………numéro du fax……………adresse électronique…………….. 

Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte, 

- Adresse du domicile élu : ......................................................................................... 

- Affilié à la CNSS sous le n° : ................................. (1) 

- Inscrit au registre du commerce de..................(localité) sous le n° .............. (1)  

- N° de patente.......................... (1) 

- N° du compte courant postal/bancaire ou à la TGR…………………..(RIB) 

B - Si le concurrent est une personne morale 

Je, soussigné ..........................(prénom, nom et qualité au sein de l'entreprise) 

numéro de tél……….numéro du fax……………adresse électronique………..… 

- Agissant au nom et pour le compte de.................................... (raison sociale (**) et forme 

juridique de la société) au capital de : ............................. 

- Adresse du siège social de la société : ..............................................................  

- Adresse du domicile élu...................................................................................... 

- Affiliée à la CNSS sous le n°..............................(1) 

- Inscrite au registre du commerce..............localité) sous le n°............................(1) 

- N° de patente........................(1) 

- N° du compte courant postal-bancaire ou à la TGR…………………..(RIB) 

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés déclare sur l'honneur : 

1) M'engager à couvrir, dans les limites fixées dans le cahier des charges, par une police 

d'assurance, les risques découlant de mon activité professionnelle ; 

2) Que je remplie les conditions prévues à l'article 24 du règlement des marchés publics 

de l’ONDA ; 

3) Étant en redressement judiciaire j’atteste que je suis autorisé par l’autorité judiciaire 

compétente à poursuivre l’exercice de mon activité (2) ; 

4) M'engager, si j'envisage de recourir à la sous-traitance : 

a) À m'assurer que les sous-traitants remplissent également les conditions prévues par 

l'article 24 du règlement des marchés publics de l’ONDA ; 

b) Que celle-ci ne peut dépasser 50 % du montant du marché, ni porter sur les 

prestations constituant le lot ou le corps d’état principal prévues dans le cahier des 

prescriptions spéciales, ni sur celles que le maître d’ouvrage a prévu dans ledit 

cahier ; 

5) M’engager à ne pas recourir par moi-même ou par personne interposée à des 

pratiques de fraude ou de corruption de personnes qui interviennent à quelque titre 

que ce soit dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du 

présent marché. 
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6) M’engager à ne pas faire, par moi-même ou par personnes interposées, des 

promesses, des dons ou des présents en vue d’influer sur les différentes procédures de 

conclusion du présent marché. 

 

7) Attester que je ne suis pas en situation de conflit d’intérêt tel que prévu à l’article 151 

du règlement des marchés publics de l’ONDA. 

 

8) Certifier l'exactitude des renseignements contenus dans la présente déclaration sur 

l'honneur et dans les pièces fournies dans mon dossier de candidature. 

 

9) Reconnaitre avoir pris connaissance des sanctions prévues par l'article 142 du 

règlement des marchés publics de l’ONDA, relatives à l'inexactitude de la déclaration 

sur l'honneur. 

 

Fait à.....................le........................... 

 

Signature et cachet du concurrent 
 

(1) pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence aux documents équivalents 

lorsque ces documents ne sont pas délivrés par leur pays d’origine ou de provenance. 

(2) à supprimer le cas échéant. 

 

NB : Pour les groupements, chaque membre du groupement doit présenter sa propre 

déclaration sur l'honneur. 

(**) La raison sociale doit être identique à celle figurant sur les statuts de la société 
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ANNEXE II : MODELE D’ACTE D’ENGAGEMENT 

 

Acte d’engagement 

Appel d’offres ouvert sur offres de prix n° 175-23-AOO du vendredi 08 décembre 2023 

A - Partie réservée à l’ONDA 

Objet du marché : Alimentation électrique HTA des différents postes MT/BT de l’aéroport 

de Guélmime, passé en application des dispositions de l’alinéa 2, paragraphe 1 de 

l’article 16 et de l’alinéa 3, paragraphe 3 de l’article 17 du règlement relatif aux marchés 

publics de l’Office National des Aéroports en vigueur. 

B - Partie réservée au concurrent 

a) Si le concurrent est une personne physique 

Je, soussigné : ...................................................................(prénom, nom et qualité) 

Numéro de tél………numéro du fax……………adresse électronique…………….. 

Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte, 

- Adresse du domicile élu : ......................................................................................... 

- Affilié à la CNSS sous le n° : ................................. (2) 

- Inscrit au registre du commerce de..................(localité) sous le n° .............. (2)  

- N° de patente.......................... (2) 

b) Si le concurrent est une personne morale 

Je, soussigné ..........................(prénom, nom et qualité au sein de l'entreprise) 

numéro de tél……….numéro du fax……………adresse électronique………..… 

- Agissant au nom et pour le compte de.................................... (raison sociale (**) et 

forme juridique de la société) au capital de : ............................. 

- Adresse du siège social de la société : ..............................................................  

- Adresse du domicile élu...................................................................................... 

- Affiliée à la CNSS sous le n°..............................(2) 

- Inscrite au registre du commerce..............localité) sous le n°............................(2) 

- N° de patente........................(2)(3) 

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés : 

Après avoir pris connaissance du dossier de consultation concernant les prestations 

précisées en objet de la partie A ci-dessus ; 

Après avoir apprécié à mon point de vue et sous ma responsabilité la nature et les 

difficultés que comportent ces prestations : 

 Remets, revêtu (s) de ma signature un bordereau de prix, un détail estimatif et/ou la 

décomposition du montant global) établi (s) conformément aux modèles figurant au 

dossier de consultation ; 

 M'engage à exécuter lesdites prestations conformément au cahier des prescriptions 

spéciales et moyennant les prix que j'ai établis moi-même, lesquels font ressortir : 

- Montant hors T.V.A. Y COMPRIS DROITS DE DOUANES : ............. (en chiffres et 

en lettres) ; 

- Taux de la T.V.A.  : 20% ; 

- Montant de la T.V.A.  : ............. (en chiffres et en lettres) ; 
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- Montant T.V.A. comprise  : ............. (en chiffres et en lettres). 

 

L’Office National des Aéroports se libérera des sommes dues par lui en faisant donner 

crédit au compte ..................... (à la trésorerie générale, bancaire, ou postal) ouvert à 

mon nom (ou au nom de la société) à .............. (localité), sous relevé d'identification 

bancaire (RIB) numéro …………………………………  

 

 

Fait à........................le.................... 

(Signature et cachet du concurrent) 

 

1) Lorsqu'il s'agit d'un groupement, ses membres doivent : 

a) Mettre : «Nous, soussignés.................... nous obligeons conjointement/ou 

solidairement (choisir la mention adéquate et ajouter au reste de l'acte 

d'engagement les rectifications grammaticales correspondantes) ; 

b) Ajouter l'alinéa suivant : « désignons.................. (prénoms, noms et qualité) en tant 

que mandataire du groupement ». 

c) Préciser la ou les parties des prestations que chacun des membres du groupement 

s’engage à réaliser pour le groupement conjoint et éventuellement pour le 

groupement solidaire (optionnelle). 

2) Pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence des documents 

équivalents et lorsque ces documents ne sont pas délivrés par leur pays d’origine, la 

référence à la déclaration délivrée par une autorité judiciaire ou administrative du pays 

d’origine ou de provenance certifiant que ces documents ne sont pas produits. 

3) Ces mentions ne concernent que les personnes assujetties à cette obligation. 

(**) La raison sociale doit être identique à celle figurant sur les statuts de la société 
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ANNEXE III : MODELE BORDEREAU DES PRIX – DETAIL ESTIMATIF (BDP-DE) 

AO N° : 175-23-AOO 

Objet : Alimentation électrique HTA des différents postes MT/BT de l’aéroport de Guélmime 

N° PRIX DESIGNATION UDM  QTE  
PU HORS TVA EN 

CHIFFRES (*) 

PT HORS TVA EN 

CHIFFRES 

1 POSTE HTA/BT EQUIPE DE TYPE PREFABRIQUE EN BETON ARME  E 3   

2 CELLULE HTA PROTECTION DEPART PAR DISJONCTEUR U 2   

3 CABLE HTA UNIPOLAIRE EN ALUMINIUM ML 37500   

4 INVERSEUR DE SOURCES N/S DE 4X 80A U 6   

5 CABLE BT U1000 AR2V 4X35 MM²+T  ML 360   

6 CABLE BT U1000 AR2V 4X16 MM²+T  ML 45   

7 TRANCHEE ML 12500   

8 TRAVERSEE ML 40   

9 REGARD DE TIRAGE EN BETON M³ 50   

10 TRAPPE D400 M² 32   

11 TRAPPE B125 M² 15   

12 REGULATEUR A COURANT CONSTANT 10KVA U 2   

13 
INTEGRATION DES REGULATEURS AU SYSTEME DE BALISAGE 

LUMINEUX 
E 1   

14 
MISE A NIVEAU DE LA TELECOMMANDE DU BALISAGE 

LUMINEUX 
E 1   

15 DEPOSE DE REGARD DE VISITE U 25   

16 FIBRE OPTIQUE ML 12500   
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17 CONDUIT DOUBLE PAROI Ø75 ML 12500   

18 SYSTEME DE SUPERVISION ET DE TELECONDUITE HTA/BT E 1   

TOTAL HORS TVA Y COMPRIS DROITS DE DOUANES (A)  

DONT MONTANT DROITS DE DOUANE  

TVA 20% (B)  

TOTAL TVA COMPRISE (A+B)  

(*) Le concurrent doit préciser le libellé de la monnaie conformément au règlement de la consultation. 



 

 

ROYAUME DU MAROC 

OFFICE NATIONAL DES AEROPORTS 
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ENTRE :  

 

L’OFFICE NATIONAL DES AEROPORTS, désigné ci-après, par le sigle « O.N.D.A », représenté 

par sa Directrice Générale, faisant élection de domicile à l’Aéroport CASABLANCA 

Mohammed V - Nouasseur.  

 

D’une part 

 

ET :  

(Titulaire) 

Faisant élection de domicile à  

Inscrite au Registre de Commerce de                                                 sous le n°  

Affiliée à la CNSS sous le n°  

Représentée par  ___________________________ en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés,  

                              

D’autre part, 
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CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES 
 

CHAPITRE 1 : CLAUSES ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 01 : OBJET DU MARCHE 

Le présent marché a pour objet : Alimentation électrique HTA des différents postes MT/BT de 

l’aéroport de Guélmime, tel que décrits dans le Chapitre 2 (clauses techniques) du présent 

Cahier des Prescriptions Spéciales. 

ARTICLE 02 : MODE DE PASSATION DU MARCHE 

Le présent marché est passé en application des dispositions de l’alinéa 2, paragraphe 1 de 

l’article 16 et de l’alinéa 3, paragraphe 3 de l’article 17 du règlement relatif aux marchés 

publics de l’Office National des Aéroports en vigueur. 

ARTICLE 03 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

Les pièces constitutives du présent marché sont : 

1) L’acte d’engagement ; 

2) Le présent cahier des prescriptions spéciales (CPS) ; 

3) Le Bordereau Des Prix – Détail Estimatif : (BDP-DE) ; 

4) Les pièces constitutives de l’offre technique ; 

5) Le CCAG-T.   

ARTICLE 04 : CONNAISSANCE DU DOSSIER 

Les spécifications techniques relatives aux prestations à réaliser sont contenues dans le 

présent marché ; le prestataire déclare : 

 Avoir pris pleine connaissance de l’ensemble des prestations. 

 Avoir fait préciser tous points susceptibles de contestations. 

 Avoir fait tous calculs et sous détails. 

 N’avoir rien laissé au hasard pour déterminer les prix des prestations. 

 Avoir apprécié toutes les difficultés qui pourraient se présenter lors de l’exécution des 

prestations objet du marché et pour lesquelles aucune réclamation ne sera prise en 

considération. 

ARTICLE 05 : REFERENCES AUX TEXTES GENERAUX 

Le présent marché est soumis aux prescriptions relatives aux marchés publics notamment 

celles définies par : 

- Le règlement relatif aux marchés publics de l’Office National des Aéroports approuvé 

le 09 Juillet 2014 et la décision de son amendement réf 01/RM/2015 du 02 avril 2015 ; 

- Le décret N° 2-14-394 du 6 Chaabane 1437 (13 Mai 2016) approuvant le cahier des 

clauses administratives générales, applicables aux marchés de travaux exécutés pour 

le compte de l’Etat ; 

- L’arrêté n°1692-23 du 4 hija 1444 (23 juin 2023) relatif à la dématérialisation des 

procédures, des documents et des pièces relatives aux marchés publics. 

- Tous les textes législatifs et règlementaires concernant l’emploi et les salaires de la 

main d’œuvre ; 
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- Les lois et règlements en vigueur au Maroc à la date de la signature du présent 

marché.    

Bien que non jointes au présent CPS, le titulaire est réputé connaître tous textes ou documents 

techniques applicables au présent marché. Le titulaire ne peut se prévaloir dans l'exercice 

de sa mission d'une quelconque ignorance de ces textes et, d'une manière générale, de 

toute la réglementation intéressant les prestations en question. 

ARTICLE 06 : NANTISSEMENT 

En cas de nantissement, les dispositions applicables sont celles prévues par la loi n° 112-13 

relative au nantissement des marchés publics promulguée par le Dahir n°1-15-05 du 29 rabii 

II 1436 (19 février 2015). 

 

En vue de l'établissement de l'acte de nantissement, le maître d'ouvrage remet au titulaire 

du marché, sur demande et sans frais, une copie du marché portant la mention « EXEMPLAIRE 

UNIQUE » dûment signée et indiquant que ladite copie est délivrée en unique exemplaire 

destiné à former titre pour le nantissement du marché, et ce conformément aux dispositions 

de l’article 4 de la loi n°112-13 susmentionnée. 

 

Le responsable habilité à fournir au titulaire du marché ainsi qu'au bénéficiaire du 

nantissement ou de subrogation les renseignements et les états prévus à l’article 8 de la loi 

n° 112-13 est le Directeur ou la Directrice Général(e) de l'ONDA. 

 

Le Directeur ou la Directrice Général(e) de l'ONDA et/ou toute autre personne désignée par 

lui/elle sont seul(e)s habilité(e)s à effectuer les paiements au nom de l'ONDA entre les mains 

du bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, conformément à la législation et à la 

réglementation en vigueur. 

ARTICLE 07 : ENTREE EN VIGUEUR ET APPROBATION 

L’entrée en vigueur du présent marché interviendra après son approbation par l’autorité 

compétente et la notification au titulaire. 

ARTICLE 08 : DOMICILE DU TITULAIRE 

Le titulaire doit élire son domicile dans les conditions fixées par l’article 20 du C.C.A.G-T. 

ARTICLE 09 : RESILIATION 

Dans le cas où le titulaire aurait une activité insuffisante ou en cas de la non-exécution des 

clauses du présent marché, l’Office National Des Aéroports le mettrait en demeure de 

satisfaire à ses obligations, si la cause qui a provoqué la mise en demeure subsiste, le marché 

pourra être résilié sans aucune indemnité sous peine d’appliquer les mesures coercitives 

prévues par les articles 79 et 80 du C.C.A.G-T. 

 

L’ONDA se réserve le droit de résilier le marché dans le cas de modifications importantes ne 

pouvant être prises en charge dans le cadre du présent marché conformément à la 

réglementation en vigueur. 

ARTICLE 10 : REGLEMENT DES DIFFERENDS 

Tout litige entre l’Office National Des Aéroports et le prestataire sera soumis aux tribunaux 

compétents de Casablanca « MAROC ». 
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ARTICLE 11 : DROIT APPLICABLE 

Le marché sera interprété conformément au droit Marocain. 

ARTICLE 12 : FORMALITE D’ENREGISTREMENT 

Le titulaire s’engage à présenter le présent marché à la formalité d’enregistrement dans un 

délai de 30 jours à compter de la date de la notification de son approbation conformément 

à la réglementation en vigueur. L’original du marché enregistré sera conservé par l’Office 

National Des Aéroports. 

ARTICLE 13 : CAS DE FORCE MAJEURE 

En cas de survenance d’un événement de force majeure, les dispositions applicables sont 

celles définies par l’article 47 du C.C.A.G.T. 

ARTICLE 14 : DROITS ET TAXES 

Les prix du présent marché s’entendent Toutes Taxes Comprises Delivered Duty Paid (TTC 

DDP). 

Le prestataire (Entrepreneur, fournisseur ou prestataire de service) est réputé avoir 

parfaitement pris connaissance de la législation fiscale en vigueur au Maroc. Par 

conséquent, il supportera, par défaut, tous les impôts et taxes dont il est redevable au Maroc, 

y compris la TVA, tous droits de douane, de port ou autres.   

L’ONDA prendra en charge le paiement des impôts et taxes à l’importation y compris les 

droits et accessoires de douane et la TVA à l’importation figurant sur la fiche de liquidation 

émise par les services de la douane, hors les frais de la logistique (Transitaire, emmagasinage 

et surestaries le cas échéant) qui restent à la charge du prestataire y compris la gestion de 

la logistique d’importation.  

Dans le cas où le Cahier des Prescriptions Spéciales prévoit le paiement par lettre de crédit 

et le prestataire opterait pour ce mode de paiement, le montant des droits et taxes en 

question sera déduit du montant du CREDOC. 

Si l’ONDA paierait des frais supplémentaires, pour quelle que raison que ce soit, à cause d’un 

motif imputable au fournisseur, l’ONDA déduira d’office lesdits frais des sommes dues au 

fournisseur. 

Aussi, en cas de déclaration douanière faisant ressortir des montants supérieurs à ceux 

indiqués au présent Marché, le supplément de droits et taxes de douane résultant de cette 

différence de déclaration sera à la charge du Fournisseur. 

En cas d’augmentation des sommes à valoir pour la couverture des droits de douane et 

taxes à l'importation, l’ONDA prendra les engagements complémentaires nécessaires pour 

couvrir lesdites sommes, conformément à la réglementation en vigueur.  

Les prestations de service réalisées pour le compte de l’ONDA par une entreprise non 

résidente sont soumises à l’impôt sur les sociétés au taux de 10% de ces prestations. Cet impôt 

est prélevé du montant desdites prestations sous forme de retenue à la source. Une copie 

de l’attestation du versement de cet impôt sera remise au prestataire, à sa demande. Pour 

les entreprises originaires de pays ayant signé avec le Maroc une convention destinée à 

éviter les doubles impositions, la retenue à la source est déductible des impôts dus dans leur 

pays d’origine.   
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CHAPITRE 2 : CLAUSES TECHNIQUES 

N.B : Les éventuels marques commerciales, références au catalogue, appellations, brevets, 

conception, types, origines ou producteurs particuliers mentionnés dans les clauses 

techniques sont données à titre indicatif. Le cas échéant, le prestataire peut les substituer 

par toute autre proposition ayant des caractéristiques équivalentes et qui présentent une 

performance et qualité égales ou supérieures à celles qui sont exigées. 

ARTICLE 15 : MAITRE D’ŒUVRE  

Le maitre d’œuvre du présent marché est la Direction des Infrastructures. 

ARTICLE 16 :  NATURE DES PRESTATIONS ET REVISION DES PRIX 

Le présent marché est un marché de fourniture dont les prix applicables sont fermes et non 

révisables. 

ARTICLE 17 :  DELAI ET LIEU D’EXECUTION DU MARCHE 

 Le délai d’exécution est fixé à Dix (10) mois à compter de la date de l’ordre de service 

prescrivant le commencement des travaux. 

Les prestations seront exécutées à l’Aéroport de GUÉLMIME.  

ARTICLE 18 :  PENALITES POUR RETARD 

A défaut par le prestataire d’avoir exécuté à temps le marché ou d’avoir respecté tout 

planning ou délai prévu par le présent marché, il lui sera appliqué sans préjudice de 

l’application des mesures prévues par les articles 79 et 80 du C.C.A.G.T, une pénalité de cinq 

pour mille (5 ‰) du montant initial du présent marché, éventuellement majoré par les 

montants correspondants aux travaux supplémentaires et à l'augmentation dans la masse 

des travaux, par jour de retard. 

1-En cas de retard dans l’exécution des travaux : Par application de l’article 65 du C.C.A.G.T 

la pénalité est plafonnée à huit pour Cent (8 %) du montant initial du présent marché, 

éventuellement majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à 

l'augmentation dans la masse des travaux ; au-delà de ce plafond, l’O.N.D.A. se réserve le 

droit de procéder à la résiliation du marché sans préjudice des mesures coercitives prévues 

par les articles 79 et 80 du C.C.A.G.T. 

2-En cas de retard dans la remise des documents ou rapports ou pour défaut de réalisation 

de certaines de ses obligations : Par application de l’article 66 du C.C.A.G.T la pénalité est 

plafonnée à deux pour Cent (2 %) du montant initial du présent marché, éventuellement 

majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à l'augmentation 

dans la masse des travaux. 

Les sommes concernant les pénalités seront déduites des décomptes de l’entreprise sans qu’il 

ne soit nécessaire d’une mise en demeure préalable. 

ARTICLE 19 :  CAUTIONNEMENT DEFINITIF – RETENUE DE GARANTIE 

a) Cautionnement : Le cautionnement définitif est fixé à Trois pour cent (3%) du montant initial 

du présent marché arrondi au dirham supérieur conformément aux dispositions de l’article 15 

du C.C.A.G.T. 
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b) Retenue de garantie : Les Dispositions relatives à la retenue de garantie telles que définies 

auxarticles16 et 64 du C.C.A.G.T sont seules applicables. 

Toutes les cautions présentées sous forme de cautions personnelles et solidaires doivent 

contenir la mention « à première demande de l’ONDA » et être émises par un organisme 

marocain agréé. 

ARTICLE 20 :  PRESENCE DE L’ENTREPRENEUR SUR LES LIEUX DES TRAVAUX    

En ce qui concerne la présence de l’Entrepreneur sur les lieux des travaux, celui-ci doit se 

conformer aux conditions fixées par l’article 21 du C.C.A.G.T. 

ARTICLE 21 :  ORGANISATION ET POLICE DE CHANTIER 

L’entrepreneur est tenu de respecter les consignes et ordres qui lui sont donnés par le maître 

d’ouvrage pour la police de chantier ; il assure à ses frais l’exécution des mesures prescrites 

par les autorités compétentes et demeure responsable de tous les dommages résultant du 

mode d’organisation du chantier et ce conformément à l’article 28 du C.C.A.G.T.    

ARTICLE 22 : MODE DE PAIEMENT 

L’Office National Des Aéroports se libérera des sommes dues en exécution du présent marché 

en faisant donner crédit au compte ouvert au nom de l’entrepreneur, indiqué sur l’acte 

d’engagement. 

Le paiement des sommes dues est effectué dans un délai maximum de quatre-vingt-dix jours 

(90) à compter de la date de réception des prestations demandées sur présentation de 

factures en cinq exemplaires. 

ARTICLE 23 : CONTROLE ET VERIFICATION 

L’ONDA aura le droit de contrôler et/ou d'essayer les fournitures pour s'assurer qu'elles sont 

bien conformes au marché. L’ONDA notifiera par écrit au fournisseur l'identité de ses 

représentants à ces fins. 

Si l'une quelconque des fournitures contrôlées ou essayées se révèle non conforme aux 

spécifications, l’ONDA la refuse ; le fournisseur devra alors remplacer les fournitures refusées 

sans aucun frais supplémentaire pour l’ONDA dans un délai d’un (1) mois. 

Le droit de l’ONDA de vérifier, d'essayer et, lorsque cela est nécessaire, de refuser les 

fournitures ne sera en aucun cas limité, et l’ONDA n'y renoncera aucunement du fait que lui-

même ou son représentant les aura antérieurement inspectées, essayées et acceptées. 

Rien de ce qui est stipulé dans cet article ne libère le prestataire de toute obligation de 

garantie ou autre, à laquelle il est tenu au titre du présent marché. 

ARTICLE 24 : BREVETS 

Le prestataire garantira le Maître d’Ouvrage contre toute réclamation des tiers relative à la 

contrefaçon ou à l'exploitation non autorisée d'une marque commerciale ou de droit de 

création industrielle résultant de l'emploi des fournitures ou d'un de leurs éléments. 

ARTICLE 25 : NORMES 

Les fournitures livrées en exécution du présent marché doivent être conformes aux normes 

Marocaines ou autres normes applicables au Maroc en vertu d’accords internationaux fixées 
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aux prescriptions et spécifications techniques du présent marché ou à des normes 

internationales en cas d’absence desdites normes. 

ARTICLE 26 : DELAI DE GARANTIE    

Le délai de garantie est fixé à douze (12) mois à compter de la date de la réception 

provisoire. Durant la période de garantie, l’Entrepreneur est soumis aux dispositions arrêtées 

par l’article 75 du C.C.A.G.T.  

ARTICLE 27 : RECEPTION DES PRESTATIONS  

1 : RECEPTION DES EQUIPEMENTS SUR SITE  

Tous les équipements et leurs accessoires seront livrés à l’Aéroport de GUÉLMIMEE. 

2 : RECEPTION PROVISOIRE DES TRAVAUX   

La réception provisoire des travaux sera effectuée conformément aux dispositions définies 

par l’article 73 du C.C.A.G.T. 

3 : RECEPTION DEFINITIVE DES TRAVAUX   

La réception définitive des travaux sera prononcée douze (12) mois à compter de la date de 

la réception provisoire conformément aux dispositions définies par l’article 76 du C.C.A.G.T. 

ARTICLE 28 : GARANTIE PARTICULIERE  

L’entrepreneur garantit que toutes les fournitures livrées en exécution du marché sont neuves, 

n'ont jamais été utilisées, sont du modèle le plus récent en service et incluent toutes les 

dernières améliorations en matière de conception et de matériaux, sauf si le marché en a 

disposé autrement. L’entrepreneur garantit en outre que les fournitures livrées en exécution 

du marché n'auront aucune défectuosité due à leur conception, aux matériaux utilisés ou à 

leur mise en œuvre (sauf dans la mesure où la conception ou le matériau est requis par les 

spécifications de l’ONDA) ou à tout acte ou omission du titulaire, survenant pendant 

l'utilisation normale des fournitures livrées dans les conditions prévalant dans le pays de 

destination finale. 

L’ONDA notifiera au titulaire par écrit toute réclamation faisant jouer cette garantie. 

À la réception d'une telle notification, le titulaire, dans un délai de 96 heures, remplacera les 

fournitures non conformes sans frais pour l’ONDA. 

Si le prestataire, après notification, manque à se conformer à la notification de l’ONDA, dans 

le délai précité, ce dernier applique les mesures coercitives nécessaires, aux risques et frais 

du titulaire et sans préjudice de tout autre recours de l'acquéreur contre l’entrepreneur en 

application des clauses du marché. 

ARTICLE 29 : SUJETIONS RESULTANT DE L’EXECUTION SIMULTANEE DE TRAVAUX INTERESSANT 

LES DIFFERENTS CORPS D’ETAT ET ENTREPRISES VOISINES 

L’entrepreneur ne pourra présenter aucune réclamation en raison de l’exécution simultanée 

de travaux par d’autres corps d’Etat ou de gênes éventuelles qui pourraient en résulter pour 

ses propres travaux. 

Il devra au contraire, faciliter, dans toute la mesure du possible, la tâche aux autres entreprises 

et faire tous ses efforts dans le sens d’une bonne coordination de l’ensemble des corps d’état. 
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L’entrepreneur ne pourra pas non plus présenter de réclamation pour les sujétions qui 

pourraient lui être imposées par l’exécution simultanée d’autres travaux dans le voisinage. 

ARTICLE 30 : AGREMENT DU PERSONNEL EMPLOYE SUR L’AEROPORT 

L’Entrepreneur sera tenu de respecter les règles de protection du secret, d’exécuter les avis 

et de soumettre tout son personnel au contrôle du service de sécurité de l’Aéroport. 

Le prestataire devra remettre au service de sécurité de l’Aéroport, les demandes d’enquêtes 

réglementaires pour son personnel de direction et la liste du personnel pour contrôle.  

En outre, l’Entrepreneur est personnellement responsable de la conservation des plans, 

croquis d’exécution et documents divers qui lui seront remis par l’Office National Des 

Aéroports, en vue de l’exécution des travaux ou pour toutes autres causes. 

L’Entrepreneur devra conserver le secret absolu non seulement sur l’ensemble des 

documents qui lui seront communiqués, mais aussi sur les faits ou renseignements, qui seraient 

occasionnellement portés à sa connaissance en raison de l’exécution des travaux. 

ARTICLE 31 :  HABILITATION H2V DU PERSONNEL  

Tous les travaux du réseau électrique HTA doivent être effectuée sous la supervision d’au 

moins deux responsables techniques qui ont une habilitation électrique H2V. 

ARTICLE 32 : CONSISTANCE DES FOURNITURES ET TRAVAUX 

Les prestations consistent en la : 

 Fourniture et pose d’un poste préfabriqué y compris tous les équipements ; 

 Fourniture et installation des cellules HTA étanches ;  

 Fourniture d’un inverseur de source N/S  

 Fourniture et pose des régulateurs à courant constant de 10 KVA ; 

 Intégration des régulateurs au système de balisage lumineux ; 

 Mise à niveau de la télécommande du balisage lumineux 

 Fourniture et installation d’un système de supervision et de télé-conduite  

 Câblage HTA ; 

 Câblage BT. 

 

ARTICLE 33 : INSTALLATION 

L’Entrepreneur assurera en totalité et sous sa responsabilité l’installation et la mise en service 

des équipements qu’il aura fournis sur le site qui lui sera indiqué par l’O.N.D.A. 

ARTICLE 34 : DOSSIERS DE FABRICATION ET D’INSTALLATION ET DOCUMENTATION TECHNIQUE 

 1°/ Dossier de Fabrication 

Pour chaque matériel fabriqué par ses soins, l’Entrepreneur fournira un dossier en deux (2) 

exemplaires comportant tous les renseignements relatifs à la fabrication et au câblage, la 

nomenclature détaillée des pièces manufacturées et les différents plans de présentation et 

d’exécution correspondants. 

Ce dossier deviendra la propriété du maître d’ouvrage qui se réserve le droit de l’utiliser pour 

tous besoins jugés utiles, sans attenter cependant à la propriété industrielle. 

 2°/ Dossier de récolement  
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Après exécution des travaux, l’Entrepreneur fournira au maitre d’ouvrage, deux supports 

informatiques et cinq (5) tirages des plans de récolement. 

            3°/ Documentation Technique 

Pour chacun des matériels composant l’installation, l’Entrepreneur remettra lors de la 

réception desdits matériels, la documentation technique correspondante complète en 

double exemplaire. 

ARTICLE 35 : ESSAIS 

Lors de la réception provisoire des installations, il sera procédé à tous les essais de bon 

fonctionnement. 

Les essais porteront sur la vérification de la bonne présentation des matériels et de la 

conformité de leurs caractéristiques aux spécifications techniques du présent marché. 

L’ONDA se réserve le droit de demander tout essai ou contrôle supplémentaire jugé 

nécessaire. 

ARTICLE 36 : PROJET DES INSTALLATIONS DE CHANTIER 

L’Entrepreneur devra soumettre à l’ONDA, dans un délai de huit (8) jours calendaires à dater 

du jour de la notification de l’ordre de service notifiant l’approbation du marché, le projet de 

ses installations de chantier. 

L’entrepreneur disposera pour ses installations de chantier de zones de superficie suffisante à 

proximité des travaux à réaliser. 

Le projet des installations de chantier devra comprendre les propositions de l’entrepreneur 

concernant les dispositions relatives aux plates-formes de stockage des matériels et matériaux 

et l’alimentation en eau et en énergie électrique. 

ARTICLE 37 : FOURNITURE D’EAU ET D’ELECTRICITE 

L’Entrepreneur pourvoira par ses propres moyens à la fourniture d’électricité et d’eau. Il ne 

pourra en aucun cas se brancher sur les installations existantes. 

Dans la limite du possible et sur autorisation du maitre d’ouvrage, il pourra réaliser des 

branchements sur le réseau aéroportuaire suivant les tarifs de cession en vigueur. Dans ce 

cas, Il devra fournir et installer à ses frais : 

- Un compteur d’électricité  

- Un compteur d’eau 

Respectant les normes en vigueur. 

ARTICLE 38 :  PLANS D’EXECUTION 

Avant le commencement des travaux, L’Entrepreneur est tenu de : 

-   Vérifier et signaler toute erreur qui aurait pu se glisser dans les plans ou pièces écrites qui 

lui seront notifiées. 

   -  Remettre les notes de calcul et les plans d’exécution qui seront établis à ses frais et soumis 

pour validation au maître d’œuvre. 
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ARTICLE 39 : PROGRAMME DES TRAVAUX 

L’Entrepreneur soumettra à la validation de l’ONDA, dans un délai de huit (8) jours calendaires 

à dater du jour de démarrage des travaux, un programme détaillé de l’exécution des travaux 

et un planning des travaux tenant compte des contraintes liées au maintien de la circulation 

aérienne. A cet effet, le maitre d’ouvrage remettra à l’Entrepreneur le programme 

hebdomadaire des mouvements aériens. 

Si à un moment quelconque du déroulement du chantier, l’ONDA constate que les délais 

prévus au programme des travaux ne sont pas respectés, l’Entrepreneur devra, dans un délai 

de six (6) jours calendaires à dater du lendemain du jour de l’invitation qui lui sera faite par 

ordre de service, proposer un nouveau programme qui devra prévoir l’achèvement des 

travaux dans les délais contractuels. Une fois ce nouveau programme accepté, 

l’Entrepreneur devra remanier l’organisation de son chantier.  

Les conséquences de ce remaniement seront à la charge de l’Entrepreneur qui ne pourra en 

aucun cas demander une prolongation de délais ou présenter une réclamation.  

ARTICLE 40 : DELEGATION ET RENDEZ-VOUS DE CHANTIER 

L’Entrepreneur devra, dans un délai de huit (8) jours à dater du lendemain du jour de la 

notification de l’ordre de service prescrivant de commencer les travaux, faire connaître par 

écrit la personne qui, en son absence, sera habilitée à le remplacer lors des rendez-vous de 

chantier et à signer les attachements. 

Ces rendez-vous se tiendront sur les lieux, aux jours et heures indiqués par ordre de service. La 

périodicité de ces rendez-vous est laissée à la diligence du maitre d’ouvrage. L’Entrepreneur 

ou son représentant sera tenu d’assister à chacune de ces réunions. 

ARTICLE 41 : CAHIER DE CHANTIER 

L’Entrepreneur est tenu de fournir un cahier de chantier de type Trifold ou similaire. Ce cahier 

est destiné à recevoir les instructions ou observations du maitre d’ouvrage ou de son 

suppléant concernant la bonne marche du chantier. 

Ce cahier ne devra pas quitter le chantier et sera présenté à chaque visite de l’ONDA ou de 

son suppléant. 

ARTICLE 42 : POLICE DE L’AEROPORT 

L’Entrepreneur, ses agents et ses ouvriers devront user des accès les plus directs, se confiner 

dans les emplacements désignés pour l’exécution des travaux et ne pénétrer ni circuler sous 

quelque prétexte que ce soit dans les autres parties de l’Aéroport. 

A l’intérieur de l’Aéroport, les véhicules de l’Entrepreneur devront suivre obligatoirement les 

itinéraires prescrits par le maitre d’ouvrage. Les emplacements des traversées éventuelles des 

voies de circulation en service, qui pourront être temporairement nécessaires, seront définis 

par le maitre d’ouvrage.  

ARTICLE 43 : ECHANTILLONS 

Tous les échantillons nécessaires seront fournis préalablement à l’exécution pour approbation 

suite à la demande du Maître d’ouvrage.  
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ARTICLE 44 : RELATIONS DE L'ENTREPRENEUR AVEC LE DISTRIBUTEUR 

L'Entrepreneur se mettra en rapport avec les services intéressés du distributeur pour en obtenir 

tous renseignements utiles pour l'exécution de ses travaux. Il se soumettra à toutes les 

vérifications et visites des agents de ces services et fournira tous documents et pièces 

justificatives demandés. En particulier, l'Entrepreneur devra respecter les règles particulières 

imposées par les services locaux du distributeur avec lesquels l'Entrepreneur devra se mettre 

en rapport avant l'approvisionnement pour le matériel et avant l'exécution pour les travaux.  

Il devra faire connaître au Maître de l’œuvre les dispositions du devis descriptif qui ne seraient 

pas admises par le distributeur, faute de quoi, il devra prendre à sa charge tous les frais 

résultants des modifications imposées par elle. Il devra établir les demandes d'abonnements, 

se procurer et remplir les formulaires nécessaires et les soumettre au Maître de l’ouvrage ou à 

son représentant pour accord et signature 

ARTICLE 45 : MATERIEL ET MISE EN ŒUVRE 

Les appareils seront neufs et de bonne qualité. Ils devront être conformes et la présentation 

d'un procès-verbal de conformité, délivré par un organisme habilité à cet effet, pourra être 

exigée. 

La présentation d'un procès-verbal d'essais, de référence, pourra être exigée. Dans tous les 

cas, l'entrepreneur devra, avant tout commencent d'approvisionnement, présenter un 

descriptif complet du matériel à mettre en œuvre et obtenir l'accord du maître de l’œuvre, 

notamment en ce qui concerne les appareils présentés comme similaires à ceux spécifiés 

dans le devis descriptif technique. 

L'entrepreneur ne pourra présenter aucune réclamation pour le refus d'un approvisionnement 

de matériel non agréé. 

ARTICLE 46 : RECEPTION DES MATERIELS  

Les programmes de réception seront arrêtés par l’ONDA et le fournisseur lors des réunions de 

coordination dont les dates et lieu sont à convenir entre les parties. 

Toutefois, avant expédition du matériel, le fournisseur doit confirmer à l’ONDA les dates 

effectives de réception, 15 jours à l’avance. 

Au cours de cette réception, l’entrepreneur devra fournir tous les documents attestant que 

les matériels répondent aux spécifications techniques du marché et aux normes en vigueur. 

L’ONDA aura le droit de procéder à tous les essais et contrôles jugés utile. 

S’il est constaté qu’un matériel ne répond pas aux prescriptions imposées, l’entrepreneur 

devra réaliser les modifications demandées et gardera l’entière responsabilité des retards qui 

pourront en résulter.  

A l’issue de cette réception, un procès-verbal sera établi. 

ARTICLE 47 : DOCUMENTS A FOURNIR PAR L’ENTREPRENEUR 

Avant le commencement des travaux, l’entrepreneur devra fournir : 

Documents Délai 
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La désignation de la personne habilitée à représenter 

l’entrepreneur sur le chantier 

 

Dans les 21 jours qui 

suivent la 

notification de 

l’ordre de service 

prescrivant de 

commencer les 

travaux 

Les notes de calcul et les plans d’exécution qui seront établis 

à ses frais  

Le programme des travaux 

Documentations techniques du matériel 

Le dossier de récolement ; notamment plans, 

documentations techniques  

Dans le délai du 

marché. 

Le non-respect des délais fixés ci-dessus entraînera l’application des pénalités prévues au 

présent marché. 

L’Entrepreneur doit vérifier et signaler toute erreur qui aurait pu se glisser dans les plans ou 

pièces écrites qui lui seront notifiées. 

ARTICLE 48 : DEFINITION DES PRIX 

Les prix sont définis conformément aux dispositions de l’article 53 du CCAGT.  

 

PRIX N° 1 : POSTE HTA/BT EQUIPE DE TYPE PREFABRIQUE EN BETON ARME  

 

Il s’agit d’un poste de transformation HTA/BT de type préfabriqué en Béton armé, y compris 

l’ensemble des équipements HTA et BT selon les exigences de l’ONEE-BE Ce poste doit avoir 

un : 

o Poids réduit ; 

o Structure robuste et légère ; 

o Facilité de manutention ; 

o Accès facile au transformateur ; 

o Ventilation forcée intégrée pour les conditions d’utilisation en fortes chaleurs. 

Composition du Poste HTA/BT : 

Il s’agit d’un poste de transformation type préfabriqué en béton armé équipé de : 

o Un tableau HTA monobloc étanche constitué de : 

 Deux cellules arrivée/départ extensibles à gauche et à droite étanches motorisées 

y compris les boites à bornes embrochables. 

 Une cellule de protection par fusible extensible étanche y compris les boites à 

borne embrochables (équerres et droits) pour câble PRC 1x35 mm² cuivre, 

o Un transformateur à huile d’une puissance 50 KVA Cuivre/Cuivre. 
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o Les portes d’accès et les aérations nécessaires conformément aux règles de l’art et 

aux exigences de ONDA ; 

o Un jeu de 3 fusibles 24kV de rechange ; 

o La liaison BT entre le transformateur et disjoncteur débrochable en câbles en cuivre U 

1000 R2V en câble de section adéquate de marque Nexans ou équivalent pour le 

transformateur 50 KVA y compris le chemin de câble nécessaire ; 

o La liaison HTA en câbles en cuivre PRC 1x35 mm² y compris chemin de câble 

nécessaire ; 

o Eclairage du local par des réglettes étanches LED et un bloc de secours 60 lumens à 

installer au-dessus de chaque porte d’accès ; 

o L’ensemble des appareilles de coupure et de protection pour l’éclairage, batterie de 

compensation à vide, prises de courants et extracteur. 

o Le Disjoncteur Général BT type Débrochable motorisé ; 

o Un détecteur de fumée à connecter au système de télégestion et de télé-conduite ; 

o Un coffret de compensation à vide du transformateur ; 

o Une ventilation forcée (Extracteur) ; 

o Le Matériel de sécurité ; 

 

Le fournisseur doit prévoir l’emplacement dans le poste préfabriqué, pour installer la Station 

de gestion du poste - système de télégestion et de télé-conduite. 

 

 Descriptif du tableau monobloc HTA étanche : 

o Présentation : 

 
Le Tableau monobloc HTA sera de type fixe et étanche, parfaitement monoblocs. Ils sont 

composés des unités fonctionnelles monoblocs intégrées et de dimensions réduites installées 

en vue de face sous enveloppe métallique et à borne embrochables où tous les éléments 

actifs de chaque cellule sont à l’intérieur d’un seul compartiment remplie de gaz SF6. 

Il s’agit d’un ensemble monobloc sur site, enfermé dans une enveloppe métallique en acier 

inoxydable entièrement scellé à vie à isolement et à coupure dans le gaz SF6 de dimensions 

réduites. 

 

Les cellules monobloc sont étudiées, fabriquées et testées en accord avec la norme CEI 

62271-200. 

 

Tableau HTA étanche, monobloc de configuration composé de : 

 Deux cellules interrupteurs 24kV/400A motorisées et télécommandées localement et à 

distance par le système de télégestion et de télé-conduite ; 
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 Une cellule protection par fusible 24kV/200A ; 

o Description des cellules HTA : 

 Cellule « interrupteur » (L) : 

 

Cellule interrupteur arrivé/départ (réseau en boucle) à commande manuelle. Chaque cellule 

est équipée à part les équipements de base par : 

- 1 interrupteur tripolaire 400 A à coupure dans le SF6, équipé d’une commande 

manuelle et électrique de type LT sur la face avant de la cellule. 

- 1 Sectionneur de terre. 

- 3 Connecteurs Séparables Equerres CSE  

- 3 bornes au-dessus de chaque unité L permettant l’injection de tension test câble. 

- Un dispositif permettant de vérifier la présence de tension. 

- Caisson BT. 

Indépendamment    du     type   de     configuration, chaque cellule interrupteur L est équipée 

avec : 

- 1 Synoptique mécanique qui indique l’état d’équipement. 

- 1 Ensemble de verrouillages mécaniques et par clé de sécurité. 

- 1 Ensemble d’accessoires pour l’installation et l’exploitation. 

 

 Cellule Protection (F) : 
 
Cellule protection transformateur par fusibles. Elle est équipée à part les équipements de 

base par : 

- Un interrupteur tripolaire étanche 200A, équipé d’une commande manuelle à 

accumulation d’énergie. 

- 3 Connecteurs Séparables Droite CSD 250A/24kV. 

- 03 Fusibles HTA de calibre adéquats. 

- Un indicateur de fusion fusible. 

- Un   voyant de   présence de   tension   avec trois   diviseurs   de tension capacitifs. 
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 Le bloc étanche est équipé en plus de : 

- 1 soupape d’échappement des gaz en bas dans le compartiment câble de la cellule ; 

- 1 manomètre qui indique la présence du gaz SF6. 

- Collecteur de terre ; 

o Caractéristiques communes et particulières des cellules – Table A : 

Désignation Unité Valeur 

Tension d’isolement kV 24 

Tension nominale kV 24 

Tension de service kV 22 

Température ambiante IEC 6227-1 °C -5 à 55 
 
Surveillance pression SF6 

Soupape de 

sécurité/Manomètre 

Humidité relative % 95 

Fréquence assignée Hz 50 

Tension de tenue aux ondes de choc 

à la masse et entre les pôles kV eff 125 

sur la distance de sectionnement kV eff 145 

Tension de tenue à 50Hz/1mn en valeur efficace 

à la masse et entre pôles kV eff 50 

sur la distance de sectionnement kV eff 60 

Courant assigné en service continu 

Jeu de barres A 400  

Cellule Arrivée/ Départ Interrupteur L A 400 

Cellule Protection transformateur par fusible F A 200 

Courant de courte durée admissible assignée KA.eff.1s KA 16 

Valeur de courant crête admissible assigné 1s (Ip pouvoir de 

coupure et d’établissement) 

 
KA 

 
40 

Tenue à l’arc interne AFL KA 16 kA/1s 

Pouvoir de coupure assigné de charge principalement active 

Interrupteur-sectionneur « Cellule arrivée » A 400 

Coupure du courant de la charge active principale A 400 

Interrupteur-fusibles « Cellule Protection Transformateur » A 200 

Pouvoir de fermeture assignée sur court-circuit 

Interrupteur-sectionneur « Cellule Arrivée » kA 20 crêtes 

Sectionneur de terre « Cellule Arrivée » kA 20 crêtes 

Pression de remplissage assignée du SF6 à 20°C MPa 0.03 

Indice de protection 

Pour les circuits HTA IP67 
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Pour les enveloppes et les commandes mécaniques des 

appareils 
IP3X 

Pour les indicateurs lumineux IP2X 

Motorisation 

Motorisation 24 VDC ou 48 VDC  

Dispositifs de surveillances   

Affichage de pression SF6 Manomètre  

Surveillance de pression SF6 Pressostat 

Compteur de cycle de manœuvre Compteur 
 

 Descriptif du transformateur HTA/BT : 

o Description : 

 

Le transformateur sera de marque Nexans ou équivalent avec des enroulements primaire 

et secondaire en cuivre, il sera triphasé à isolement dans l’huile minérale sans PCB, de type 

hermétique (étanche) à remplissage intégral sous vide équipé de : 

 03) bornes HTA embrochables adéquat de courant assigné 250A 

 (04) bornes BT par des traversées de type passe-barre de courant assigné égal à 80A  

 châssis support anti-vibration, 

 04 Galets de roulement orientables, 

 02 Anneaux de levage centrés, 

 01 Orifice de remplissage 

 01 Dispositif de vidange, 

 02 Plaque signalétique fixée sur les autres faces et une plaque schéma, 

 01 DGPT2 

 01 Niveau d’huile par tube en verre. 

o Conformité normative : 

Le transformateur sera conçu dans le respect des normes en vigueur : 

 CEI 60076 publications 1-2-3-4 et 5. 

 UTE C 52-100, 52-112 et 113. 

 Nouvelle Norme Marocaine NM-CEI  600076 

 (Température 50 °C). 

 

o Caractéristiques techniques : 

Caractéristiques générales 

Puissance nominale  50 KVA 

Tension normale primaire 22 kV 

Tension secondaire à vide 400 V 

Prise de réglage +-5% 

Niveau d’isolement 24 kV 

Fréquence 50 Hz 

Type de refroidissement ONAN 

Type de remplissage INTEGRAL 
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 Verrouillage : 

Dans le poste de transformation sera prévu tous les verrouillages : 

o Interdiction d’accès dans une cellule tant qu’elle comporte des équipements sous 

tension. 

o Interdiction de la manœuvre en charge des sectionneurs. 

o Verrouillage entre la cellule de protection transformateur et le capot en tôle 

embrochables du transformateur et le sectionneur –interrupteur général. 

 Plateforme du poste : 

Le socle ou la plateforme destiné à recevoir le poste préfabriqué sur le site d’installation est 

composé comme suit : 

o Assise en béton armé, 

o Une cuve de rétention d’huile pour qu’en cas de fuite, le débordement s’y écoule, 

o Un circuit équipotentiel réalisé en fil de cuivre 28mm² nu, 

o Des passages pour les arrivées du câble HTA et des sorties des câbles BT. 

 
 

 Disjoncteur Général BT motorisé : 

Le disjoncteur général Basse Tension doit être de type débrochable et cadenassable 4X80A 

avec déclencheur électronique, équipé d’une motorisation pour la commande via système 

de télégestion et de télé-conduite, de calibre approprié. A côté du disjoncteur débrochable. 

 Coffret de compensation à vide : 

Il s’agit d’un coffret de compensation à vide du transformateur précâblé équipé de 

condensateurs de marque COMAR ou équivalent, dimensionné à 6% de la puissance totale 

du Transformateur. 

 Ventilation du local :  

L’extracteur d’air triphasé doit assurer la ventilation forcée du poste de transformation, 

l’extracteur sera installé dans une direction différente de celle des vents dominants afin 

d’éviter la pénétration de la pluie et de la neige. 

Les travaux d’installation de l’extracteur consistent à fournir et installer un extracteur y 

compris ses accessoires et son coffret de commande et de protection.   

Natures des enroulements Cu/Cu 
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 Matériel de sécurité : 

Il s’agit du matériel de sécurité exigé par l’ONDA. 

Le poste de transformation doit être équipé par le matériel réglementaire de Sécurité 

suivant : 

- Tapis isolant 36 KV (1,5 m x 1 m), 

- Perche à corps 36 KV, 

- Extincteur CO2/6KG, 

- Boite à gants & Un pair de gant 36 KV+ réserve de talc, 

- Les affiches réglementaires en arabe et en français à l’intérieur et à l’extérieur 

du poste 

- Plaques Danger de mort, divers plaques et plaques IRD…etc, 

- Schéma de verrouillage imprimé et fixé à l’entrée de local, 

- Un panneau de clés avec leur repérage sur étiquette en aluminium. 

 Boite à Bornes embrochables : 

Les bornes embrochables femelles (équerres et droits), les boites doivent être adaptés aux 

câbles régis par les normes en vigueur 

 
 

Borne embrochable droite Borne embrochable équerre 

  

 
Ces accessoires doivent supporter sans dommage les conditions climatiques suivantes : 

o Température maximale de l’air ambiant : + 55°C 

o Température minimale de l’air ambiant : - 5°C 

o Taux d’humidité de : 90% à 20°C 

o Température maximale au niveau de l’âme : 

- en service normal : + 90°C ; 

- en court-circuit : + 250°C ; 

- en surcharge courte durée : + 120°C. 

 

Prix à régler à l’ensemble au bordereau des prix – détail estimatif. 
 

PRIX N° 2 : CELLULE HTA PROTECTION DEPART PAR DISJONCTEUR  

 

Ce prix rémunère la fourniture d’une cellule protection par disjoncteur simple sectionnement 

motorisée équipée de trois capteurs de tension agrées par l’ONEE-BE, 

La cellule devra permettre le verrouillage suivant : 

- Impossibilité de fermer l'interrupteur- sectionneur avec le sectionneur de terre fermé ou 

le panneau d'accès non en place. 

- Impossibilité d'ouverture du panneau d'accès sans fermeture préalable du sectionneur 

de terre. 
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- Panneau d'accès enlevé, l'interrupteur-sectionneur doit être verrouillé en position 

ouverte, les manœuvres du sectionneur de terre sont alors possibles. 

- Autres verrouillages exigés par le distributeur local et /ou MO. 

La cellule doit permettra la protection, la supervision de ses états et la commande à distance 

des disjoncteurs. 

Fonctions de supervision :  

- Contrôle des caractéristique du réseau (U,I,P,Q,S,f…)  

- Contrôle des états ouverte et fermée du disjoncteur 

- Contrôle des états ouverte et fermée de sectionneur de terre 

- Contrôle des états local, distance et hors service de la motorisation 

Fonctions de commandes à distance :  

- Commande d’ouverture de disjoncteur à distance  

- Commande de fermeture de disjoncteur à distance  

Cette cellule disjoncteur simple sectionnement motorisée sera adaptable avec la 

marque existant : Schneider. La cellule comprendra les équipements suivants :  

- 1 disjoncteur à coupure sous vide tripolaire de courant nominal minimal 400 A/24 

KV et de de pouvoir de coupure 12.5 kA, commande électrique motorisée en 24 

VCC dont les ordres d’ouverture ou de fermeture sont exécutés instantanément et 

indépendamment du temps nécessaire pour le réarmement de la commande 

- 3 TC de protection d’un rapport adéquat ; 

- Un TC tore de terre résistante. 

- 1 kit de motorisation 24 Vcc ; 

- Une bobine à émission de déclenchement 24 Vcc. 

- Une soupape d’échappement des gaz dans la partie inférieure du compartiment 

câble de la cellule. 

- 1 ensemble de relayage BT pour la commande et le verrouillage électrique entre 

les arrivées ; 

- 1 ensemble de borniers BT. 

- Un équipement face avant du caisson BT comprenant des boutons Mar-Arr, les 

signalisations : (défaut disjoncteur, manque courant continue, disjoncteur ouvert); 

- Un système de verrouillage mécanique. 

- Un ensemble d’inter verrouillage permet d’interdire toute fausse manouvre.  

- 3 Indicateurs de présence de tension avec 3 diviseurs capacitifs alimentant un 

boîtier de lampes néon ; 

- Un Kit d’extensibilité et d’accouplement. 

- Une bobine de déclenchement à émission 

- 3 capteurs de tension dans le cas échéant  

Description de la motorisation : 

- Commande électrique par moteur 24 VCC/48 VDC . 

- Relais 24 VCC /48VCC de commande. 

- Des contacts auxiliaires pour télégestion position de l’interrupteur. 

- Commutateur cadenassable ON service - hors service de la commande 

électrique. 
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- Protection par disjoncteur des organes de commande. 

- Sélecteur de fonctionnement Local/Distance 

Ce prix comprendra également la fourniture d’un relais de protection numérique 

communiquant IEC 61850 avec IHM pour assurer les protections minimales exigés pour la 

cellule, ce relais doit répondra aux spécifications suivantes : 

- Protection directionnelle et non directionnelle contre les surintensités et les défauts 

à la terre, fonctions de protection et de mesure basées sur la tension, la fréquence 

et la puissance 

- Une gamme étendue de protections contre les défauts à la terre avec une 

protection unique basée sur l'admittance multifréquence pour une sensibilité et 

une sélectivité accrue 

- En option, localisation avancée et rapide des courts-circuits et des défauts à la 

terre, protection contre les arcs électriques et sorties à grande vitesse 

- Prend en charge les éditions 1 et 2 de la norme IEC 61850, y compris HSR et PRP, la 

messagerie GOOSE pour un câblage réduit et une communication supervisée 

- Synchronisation temporelle de haute précision et un bénéfice maximal de la 

communication Ethernet au niveau des sous-stations 

- Supporte le protocole de communication CEI 61850. 

 

Prix à régler à l’unité au bordereau des prix - détail estimatif. 

 

PRIX N° 3 :  CABLE HTA UNIPOLAIRE EN ALUMINIUM 

 

Fourniture pose et raccordement de câble HTA isolé au PRC 12/20 (24) kV à champ radial en 

aluminium de section minimale 1x95 mm² type S22 ou S26 selon les exigences du maître 

d’ouvrage y compris toutes sujétions. 

 

Prix à régler au mètre linéaire au bordereau des prix - détail estimatif. 

 

PRIX N° 4 : INVERSEUR DE SOURCES N/S 4X80A 

 

Fourniture, pose, raccordement, installation et mise en service d’un inverseur de sources de 

de calibre supérieur ou égal à 80 A de type ATyS g de la marque SOCOMEC ou équivalent 

muni d’un verrouillage électrique et mécanique y compris chemin de câble, câbles 

électriques de sections adéquates, entre l’inverseur et l’armoire du local. 

 

L’inverseur sera installé dans une armoire/coffret séparée y compris les disjoncteurs de 

protection de calibre adéquat, câblage, raccordement et toutes sujétion.  

 

Y compris la dépose des anciens disjoncteurs et inverseurs, accessoires de connexion, re-

branchement le cas échéant et toute sujétions.  

 

Prix à régler à l’unité au bordereau des prix - détail estimatif. 
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PRIX N° 5 : CABLE BT U1000 AR2V 4X35 MM²+T 

 

Fourniture pose et raccordement du câble d’alimentation électrique BT en aluminium type U 

1000 AR2V de section 4x35 mm²+T et toutes sujétions.  

 

Prix à régler au mètre linéaire au bordereau des prix - détail estimatif. 

 

PRIX N° 6 : CABLE BT U1000 AR2V 4X16 MM²+T 

 
Fourniture pose et raccordement du câble d’alimentation électrique BT en aluminium type U 

1000 AR2V de section 4x16 mm²+T et toutes sujétions.  

 

Prix à régler au mètre linéaire au bordereau des prix - détail estimatif. 

 

PRIX N° 7 : TRANCHEE  

 

L’ouverture et la fermeture de tranché en terrain de toute nature de dimensions suivantes: 

0,35m x 1m y compris lit de sable de 20cm, terre criblée, grillage avertisseur, bornes de 

repérage et toutes sujétions. 

 

Prix à régler au mètre linéaire au bordereau des prix - détail estimatif. 

 

PRIX N° 8 : TRAVERSEE 

 
L’ouverture et la fermeture de traversée sous chaussée de 0,4m x 1m avec exécution d’une 

multitubulaire de passage sous chaussée à quatre buses en PVC de diamètre 100mm noyées 

dans le béton, y compris sable, grillage avertisseur reconstitution de la chaussée et toutes 

sujétions. 

 

Prix à régler au mètre linéaire au bordereau des prix - détail estimatif. 

 

PRIX N° 9 : REGARD DE TIRAGE EN BETON 

 

Ce prix rémunère au mètre cube, la confection (ou la fourniture), le transport et la pose d’un 

regard préfabriqué en béton vibré sans radier ayant les caractéristiques suivantes : 

 

 Hauteur = 1m. 

 Résistance minimale du béton de 30 MPa 

 Densité volumique minimale du béton : 2300 Kg/m3. 

Le regard sera confectionné pour accueillir une trappe en fonte ductile avec couvercles 

triangulaires, circulaire articulés ou grille conservant un sol fini au même niveau y compris 

adaptation et ajustement avec les trappes/grilles. 
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Les alentours des regards seront aménagés de manière à assurer le drainage des eaux 

pluviales de façon à éviter la submersion des regards tout en évitant d’avoir des obstacles 

Y compris Acheminement des câbles de manière adéquate, repérage des regards, mise à 

la terre et toutes sujétions.  

 

Prix à régler en mètre cube au bordereau des prix - détail estimatif. 

 

PRIX N° 10 :  TRAPPE D400 

 

Ce prix rémunère mètre carré la fourniture et pose de trappe (à couvercles triangulaires, carré 

ou circulaire) en fonte ductile de classe D400 dans les endroits indiqués par l’ONDA. 

Les trappes en fonte ductile avec couvercles triangulaires, carré ou circulaires articulés 

conservant un sol fini au même niveau et définit comme suit : 

 Classe : D400 

 Dimensions selon le besoin 

 Dispositif de préhension escamotable 

 Système de maintien de la trappe ouverte à 90° 

 Cadre en fonte ou mécano-soudée fixé sur la boite de branchement en béton 

par des chevilles métalliques sans faire appel au scellement par mortier. 

 Réservation pour utilisation d’une éventuelle serrure de sécurisation à l’accès.  

 Surface avec antidérapant. 

 Peinture bitumineuse noire 

Le prestataire doit fournir un certificat attestant la conformité des caractéristiques techniques 

de la trappe aux normes EN124 et NM 10.9001. 

 

Prix à régler au mètre carré au bordereau des prix – détail estimatif. 

 

PRIX N° 11 : TRAPPE B125 

 

Ce prix rémunère mètre carré la fourniture et pose de trappe (à couvercles triangulaires, carré 

ou circulaire) en fonte ductile de classe B125 dans les endroits indiqués par l’ONDA. 

 

Les trappes en fonte ductile avec couvercles triangulaires, carré ou circulaires articulés 

conservant un sol fini au même niveau et définit comme suit : 

 Classe : B125 

 Dimensions selon le besoin 

 Dispositif de préhension escamotable 

 Système de maintien de la trappe ouverte à 90° 

 Cadre en fonte ou mécano-soudée fixé sur la boite de branchement en béton 

par des chevilles métalliques sans faire appel au scellement par mortier. 

 Réservation pour utilisation d’une éventuelle serrure de sécurisation à l’accès.  

 Surface avec antidérapant. 

 Peinture bitumineuse noire 
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Le prestataire doit fournir un certificat attestant la conformité des caractéristiques techniques 

de la trappe aux normes EN124 et NM 10.9001. 

 

Prix à régler au mètre carré au bordereau des prix – détail estimatif. 

 

PRIX N° 12 : REGULATEUR A COURANT CONSTANT 10 KVA  

 
Fourniture de régulateur à courant constant, y compris protection électrique par disjoncteur 

et toutes sujétions. 

L’objectif de ce prix est d’avoir des boucles de balisage lumineux avec un fonctionnement 

stable et éliminer les différentes distorsions et bruit de signal, pour assurer le fonctionnement 

de balisage à LED. 

 

Le régulateur doit être similaire aux régulateurs existant de marque ADB ou équivalent. 

 

Le régulateur sera défini comme suit :  

 Puissance de 10 KVA  

 Le régulateur doit être d’une technologie adaptée au fonctionnement du balisage 

à LED sachant que le type de câble primaire est 1x6 mm² sans écran  

 Type intérieur  

 Refroidissement par air  

 Munis d’arceau de levage  

 Alimentation secteur : 380/400V   

 Courant de sortie 1.3 au 6.6 A 

 Fréquence : 50/60 Hz  

 Brillance : Réglable (5 brillances minimum)  

 Télécommandable  

 Communication Filaire et Ethernet 

 Protocole J-Bus double sur ETHERNET 

 Munis de parafoudre 

 Munis de compteur horaire 

 Munis de détecteur de défaut d’isolement 

 Capable de déterminer le nombre et le pourcentage de lampes en défaut. 

 

Prix à régler à l’unité au bordereau des prix - détail estimatif. 

 

PRIX N° 13 :  INTEGRATION DES REGULATEURS AU SYSTEME DE BALISAGE LUMINEUX 

 

Ce prix comprend l’Intégration des régulateurs à courants constants (régulateurs existants + 

nouveaux régulateurs) dans le système de télécommande et la modification du protocole 

de communication de Jbus vers une communication Ethernet. De ce fait, ce prix comprendra 

la fourniture des cartes de communication Ethernet qui doivent être intégrées dans les 

régulateurs existants. 
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Ce prix comprend également tous les équipements actifs et passifs nécessaires (switch …etc). 

 

Prix à régler à l’ensemble au bordereau des prix - détail estimatif. 

 

PRIX N° 14 : MISE A NIVEAU DE LA TELECOMMANDE DU BALISAGE LUMINEUX 

Ce prix comprend la mise à niveau système de télécommande du balisage lumineux, il 

comprend : 

 Désinstallation des anciens programmes de télécommande de balisage lumineux et 

des mâts d’éclairage, 

 Mise à niveau du programme de contrôle commande balisage et mâts d’éclairage,  

 Fixation et rangement du poste de supervision actuel au niveau de la TWR y compris 

support et table le cas échéant,  

 Rangement et organisation des câbles des anciennes télécommandes 

 Ajout d’un pupitre de commande de balisage des bretelles militaires et d’éclairage 

dans le système ou leurs intégrations dans le nouveau système. 

Toutes les fonctionnalités du système existant doivent être conservées dans la nouvelle 

configuration. 

La nouvelle configuration doit être reportée sur les postes de travail existant. 

La configuration existante va être complètement modifiée selon la nouvelle analyse 

fonctionnelle de l'ONDA. 

La configuration existante peut être améliorée par une installation d’un nouvel équipement 

programme compatible avec le système existant. 

Lors de la mise à niveau du système, il est indispensable d’assurer la continuité de service du 

balisage lumineux. 

Calibrage des boucles 

Calibrage et paramétrage de tous les régulateurs y compris interfaçage avec le système de 

gestion de balisage de telle sorte à signaler à la supervision une alarme dès que le 

pourcentage de lampes grillées par catégorie dépasse le seuil indiqué pour la CAT-II par 

l’OACI. 

Carnet des tests 

L’adjudicataire doit fournir un carnet qui englobe l’ensemble des tests (check List) vérifiant 

la totalité des fonctionnalités du système gestion de balisage. Ce carnet des tests doit être 

soumis à l’avis et approbation de l’ONDA au moins 15 jours avant le commencement des 

tests. 

Performance minimale requise :  

Le fonctionnement du système doit être stable et permet :  
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 La vérification et la commande de l’état du balisage en temps réel,  

 La vérification et la commande de l’état de l’éclairage du parking avion en temps 

réel, 

 La surveillance détaillée de l'entrée et de la sortie des régulateurs à courant constant 

(RCC),  

 L’affichage graphique des données d’évènements/alarme au moyen d’interface 

utilisateur graphique (IUG) sophistiquées dans un format facile à lire, 

 Communication des données de mesure détaillées de l’isolation accessible sur 

n’importe quel nœud du système. 

 La commande des mâts d’éclairage pourra être intégrale pour tous les mâts, 

individuelle par mât ou partielle pour chaque mât selon le besoin du maître 

d’ouvrage. 

 Le réglage de la brillance des RCCs par boucle selon le type des feux alimentés. 

 La réalisation de macro-état de commande de balisage lumineux et d’éclairage 

selon les besoins de l’exploitation. 

 L'archivage des différentes opérations 

 L’affichage des alarmes sur les différentes vues,  

 Le module doit être équipé d'un élément de stockage permettant la traçabilité des 

informations, des opérations et des alertes. 

 Le système doit permettre le délestage de la moitié de l’éclairage en cas de coupure 

du circuit normal (Dans le cas où la séparation des circuits est déjà faite sur les 

armoires) 

Le prestataire est muni à soumettre une analyse fonctionnelle avec l’architecture du matériel 

et de la communication, à l’approbation du maître d’ouvrage. 

Prix à régler à l’ensemble au bordereau des prix - détail estimatif. 

 

PRIX N° 15 :  DEPOSE DES REGARDS DE VISITE  

 

Ce prix rémunère à l’unité la dépose de regard en béton de toutes dimensions y compris le 

transport vers décharge public et rabattement et rangement des câbles et toutes sujétions. 

 

Prix à régler à l’unité au bordereau des prix – détail estimatif. 

 

PRIX N° 16 : FIBRE OPTIQUE 

 



Cahier des prescriptions spéciales    175-23-AOO 

Alimentation électrique HTA des différents postes MT/BT de l’aéroport de Guélmime 29/51 

 

Fourniture, pose, tirage et raccordement d’un câble fibre optique monomode de type 

extérieur selon les exigences du maître d’ouvrage avec les caractéristiques minimales 

suivantes :  

 6 brins 

 Structure étanche 

 Diélectrique 

 Supporte les applications LAN Ethernet 

 Anti rongeur 

 Armé 

 LSZH : à faible dégagement de fumée et sans halogène 

Tous les brins des câbles optiques devront être connectés et testés, y compris le rapport de 

test de la fibre et toutes sujétions de fourniture, raccordement et accessoires de pose 

conformément aux normes en vigueur. 

 

Ce prix comprend également la fourniture et installation de chemin de câble de dimensions 

adéquates dès l’entrée de bâtiment jusqu’à l’utilisation. 

 

Prix à régler au mètre linéaire au bordereau des prix – détail estimatif. 
 

PRIX N° 17 : CONDUIT DOUBLE PAROI Ø75 

 

Fourniture et pose de conduit annelé extérieurement et lisse intérieurement du type TPC et 

de diamètre extérieure 75 mm pour le logement des câbles et toutes sujétions de pose. 

 

Les extrémités des TPC seront unies à l'aide de manchons présentant une bague intérieure 

servant de butée et assurant la continuité de la paroi intérieure.  

 

Les remontées seront réalisées avec un rayon de courbure au minimum égal à 15 fois le 

diamètre extérieur de la gaine TPC sans être inférieur au rayon de courbure minimum du 

câble 

 

Prix à régler au mètre linéaire au bordereau des prix - détail estimatif. 
 

 

PRIX N° 18 : SYSTEME DE SUPERVISION ET DE TELECONDUITE HTA/BT 

 

La disposition des différents postes HTA/BT est schématisée sur l’annexe N° A du présent CPS. 

 

Ce prix comprend la fourniture, l'installation et la mise en service d'un système de supervision, 

télégestion et télécommande du réseau HTA/BT.  

 

La présente spécification, indique les prescriptions techniques minimales des composantes 

du Centre de Supervision et de Télé-conduite de l’ONDA GUÉLMIME désigné par CSTONG. 

Elle fixe les caractéristiques que doit remplir le CSTONG pour répondre aux besoins, en tenant 

compte de l’environnement particulier des équipements et d’autres situations envisageables 

lors de l’usage de ces équipements dans le but d’assurer : 

 La sécurité des personnes et des installations, 

 La disponibilité et la fiabilité du réseau interne, 

 La qualité de service, 
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 L’interopérabilité des installations 

 La facilité d’exploitation et de maintenance. 

 Description du CSTONG : 

L’ensemble du CSTONG doit garantir un maximum de fiabilité et continuité d’exploitation et 

les dispositifs d’auto test permettront la détection de la défaillance d’un élément du système 

sous forme de signalisation.  

 

 Fonctions assurées par le CSTONG : 

Le système de supervision numérique au CSTONG devra être dimensionné pour assurer les 

fonctions de traitement de toutes les informations nécessaires à l’exploitation de l’ensemble 

des stations de gestion de poste intelligent (SGPI), relais de protection numériques, module 

déportés et autres DEIs y compris les futures extensions. Une capacité supplémentaire de 30% 

devra être prévue pour les extensions futures. 

 

1. DISPONIBILITE DU SYSTEME 

Spécialement le système SCADA doit être conçu pour une utilisation dans les conditions 

nominales en continue 24h/24h et 7j/7j pendant une durée de service d’un minimum de 10 

ans. 

La disponibilité du système SCADA et de ces composantes doit être de 99,99% approuvée 

par une étude, en se basant sur des statistiques de fiabilité individuelle de chacun des 

éléments qui le composent et sur les résultats obtenus dans des installations similaires. 

2. AUTOSURVEILLANCE DU SYSTEME 

La fonction d'autosurveillance du système affiche l'état des différents composants du système 

sur un écran pour faciliter et accélérer la maintenance du système et la localisation des 

défauts. L'écran affiche des informations sur le système de base, la redondance, les lignes de 

communication, les états des DEIs, etc. Le système peut également recevoir des informations 

sur l'état d'un dispositif ou d'un logiciel externe qui se rapporte au journal des événements de 

Windows, par exemple les disques, les blocs d'alimentation et les cartes d'ordinateur. Les 

équipements de communication et les périphériques qui prennent en charge le protocole 

SNMP peuvent également être supervisés à l'aide d'une passerelle SNMP-OPC d'un produit 

tiers. 

D'une manière générale, toutes les composantes matérielles et logicielles nécessaires à la 

réalisation du système de supervision et de télé-conduite doivent être prévues notamment 

les équipements suivants : 

 Un serveur SCADA : contenant les caractéristiques suivantes : 

- Application SCADA Hot-Standby 

- OS : Minimum Windows 2018 serveur 

- Alimentation 230 Vac redondante 

- RAM minimum 16Go 

- Disque dur SSD 2x250 GO RAID1 avec processeur sans ventilation de 5ème 

génération I5 minimum 

- Les ports Ethernet Fibre optique nécessaires (minimum 4)  

- Les ports Ethernet RJ45 nécessaires (minimum 6)  

- Les ports séries RS232/RS485 nécessaires (minimum 4)  



Cahier des prescriptions spéciales    175-23-AOO 

Alimentation électrique HTA des différents postes MT/BT de l’aéroport de Guélmime 31/51 

 

- Licence minimale des variables à gérer : 1000 points  

- Licences pour le Protocol CEI 61850 client et CEI870-5-104 maître 

- Licence OPC Serveur/client 

 

 Une station de travail : ayant les caractéristiques suivantes : 

- OS : Minimum Windows professionnel  

- RAM minimum 16Go 

- Disque dur SSD 500 GO avec processeur sans ventilation de 5ème génération I5 

minimum 

- Les ports Ethernet RJ45 nécessaires (minimum 2)  

- Deux Ecrans (29) pouces, claviers et souris 

 
 Un Switch industriel central 

 Alimentation 24 à 60 Vcc 

 4x 10 / 100 / 1000 Mbps Ethernet (RJ45) 

 4 slots SFP équipés par des modules SFP de même marque et compatible avec la 

fibre le cas échéant. 

 Supporte les protocoles STP / RSTP / MSTP / ERPS 

 2 Interfaces RS-232 

 Montable sur Rail DIN 

 Conforme CEI 61850 

 

 Un réseau de communication en fibre optique en anneau (fourni au mètre linéaire du 

prix n° 16) 

 Une horloge GPS et afficheur LCD pour synchroniser l’heure et la date du système 

 Une armoire informatique 19’’ pour loger les équipements 

 L’ensemble des SGPI  

Les composantes du système devront offrir des fonctions parfaitement adaptées à 

l’exploitation et satisfaire les contraintes imposées par la gestion en temps réel des installations 

électriques. 

En plus des performances techniques, le système devra être pour l’exploitant un élément 

d’aide à la décision efficace en toutes circonstances grâce à la richesse des traitements 

effectuées sur les données, ainsi qu’aux qualités fournies par l’interface Homme-Machine. Il 

devra en outre permettre à l’opérateur la conduite et la supervision de l’ensemble des SGPI, 

relais de protection numérique, modules déportés et autres DEIs.  

De type industriel, le système respectera les normes CEI d’immunités aux parasites et aux 

champs électromagnétiques et devra être construit à partir de composants matériels et 

logiciels standards et étudié pour offrir les solutions adéquates aux besoins normaux ou 

spécifiques imposés par le contexte de l’installation. Il devra répondre aux critères de la 

performance, de la souplesse, de la disponibilité et du maintien. 

 

3. TRAITEMENT DES INFORMATIONS 

Le système doit assurer les fonctions suivantes : 

 

 La gestion des entrées/sorties industrielles pour la conduite du réseau électrique ; 

 La télémaintenance ; 
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 L’auto test et contrôle. 

 

En tout cas, le système à offrir doit permettre à l’opérateur de bloquer ou de débloquer 

l’actualisation des informations, l’inhibition/désinhibition d’alarmes et le remplacement 

manuel d’une télé-informations pour son actualisation. 

 

Toutes ces opérations doivent être reflétées sur les attributs des informations associés à 

chaque information. 

 

Toute opération dans ce sens doit être associée à un étiquetage permettant d’introduire un 

commentaire relatif à la cause qui est à l’origine de l’opération. 

 

 Le système doit associer automatiquement à toute opération dans ce sens un message repris 

dans l’ordre chronologique sur la liste correspondante avec l’indication de la date et de 

l’heure de l’élément et de l’action effectuée. 

 

L’inhibition/désinhibition des alarmes pourra être effectuée sur la base d’informations 

individuelles concernant une partie ou l'ensemble des installations. 

 

Le système doit traiter des entrées/sorties digitales et analogiques. L’acquisition et la restitution 

des informations.  

 

En terme fonctionnel, les informations qui doivent être gérées par le système sont les 

suivantes : 

 

 Les télésignalisations simples et doubles (TSS et TSD) ; 

 Les signalisations internes liées au système ; 

 Les regroupements de signalisations ; 

 Les télémesures (TM) ; 

 Les télécommandes simples et doubles (TCS et TCD) ; 

 

 TELESIGNALISATIONS (TS) 

Le système à offrir doit supporter des indications digitales simples (un bit), doubles (deux bits). 

Le changement d’état d’un point digital doit produire l’alarme correspondante.  

 

Les points digitaux à double indication (deux bits) ont quatre états possibles, dont deux sont 

des états valides et les deux autres sont considérés comme étant des situations d’erreur. Pour 

éviter des alarmes superflues et sans importance, le système permettra de filtrer les transitions 

parmi les états d’erreur en définissant un « temps de transit », de sorte que, si une indication 

digitale double passe d’un état valide à un état d’erreur et puis à l’autre état valide en un 

temps inférieur au « temps de transit », le système ne signalera que la transition entre états 

valides. Dans le cas contraire, il donnera le message d’erreur correspondant et indiquera 

comme état final l’état d’erreur atteint. 

 

Le système traitera correctement les indications d’horodatage reçues avec les changements 

de points digitaux provenant des protections et interfaces. Ces indications de temps 

apparaîtront sous la forme de date et d’heure sur la liste d’alarmes avec le message 

correspondant de l’alarme. Il existera aussi une liste spécifique pour séquence d’événements 
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où seront repris tous les changements de points digitaux avec l’heure exprimée avec la 

milliseconde comme précision (suivant la précision de l’horodatage reçue des protections). 

Pour les informations dont les changements sont reçus avec un horodatage invalide ou 

erroné, le système y associera le moment de réception du message. Ce fait sera indiqué 

d’une façon ou d’une autre sur les messages apparus sur les listes d’alarmes (attributs ou 

symbole additionnel à la date et l’heure de l’alarme). 

On distingue deux types de télésignalisations : 

 

Télésignalisation simple (TSS) : constitue une entrée tout ou rien des protections ou des 

interfaces de communication représentant généralement un état de capteur 

(présent/absent). 

 

Télésignalisation double (TSD) : constitue un couple d’entrée tout ou rien complémentaires, 

représentant généralement un état d’appareillage (ouvert/fermé, en service/hors service). 

Les télésignalisations représentent au minimum : 

 

 Position des disjoncteurs 

 Position des sectionneurs 

 Indicateurs de commande des postes en commande locale ou distante. 

 Indicateurs de présence d’une personne dans le poste. 

 

Le système doit tenir compte de la chronologie des événements dans leur ordre d’arrivée. 

La datation doit avoir une précision de 10 millisecondes. 

Pour les TSD, un défaut de complémentarité des 2 contacts (tous les 2 ouverts, ou tous les 2 

fermés) ne sera signalé que s’il perdure au moins 200 ms. 

 

 TELEMESURES (TM) 

Les télémesures peuvent être acquises sous formes de grandeurs analogiques ou numériques. 

Les télémesures sont élaborées par les protections et les interfaces de communications puis 

envoyées au système. Les grandeurs télé-mesurées sont au minimum: 

 

 Les tensions  

 Les courants 

 Les puissances active et réactive 

 Fréquence 

 Autre type de mesure devra pouvoir être pris en compte par le système ; 

 

La mise à l’échelle des mesures et l’unité utilisée pour l’affichage seront au choix de 

l’utilisateur, ainsi que le nombre de chiffres significatifs. 

Pour chaque mesure (analogique ou numérique) il y a lieu de définir au moins deux paires de 

limites. Celles-ci pourront être définies indifféremment en valeur absolue ou en pourcentage 

de la valeur nominale. Si la valeur dépasse une de ces limites (supérieure ou inférieure), il se 

produira l’alarme correspondante. Pour le retour à la normale, on définira une bande morte 

qui évitera les oscillations autour de la valeur limite. 

De plus, aussi bien les limites que leurs bandes mortes pour une mesure déterminée devront 

pouvoir être modifiées en temps réel par l’opérateur. 
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Le système devra être doté des techniques de filtrage de mesures en cas d’avalanche 

élevée de téléinformations.  

 

Le système devra supporter la définition de courbes caractéristiques pour la conversion des 

valeurs reçues en unités d’ingénierie, leur définition se basant sur des points, en effectuant 

l’interpolation correspondante entre points. Une même courbe caractéristique pourrait être 

associée à diverses mesures. Le prestataire doit définir les courbes correspondantes à 

chacune des grandeurs télémesurées et au minimum celles correspondantes aux : 

 Tensions  

 Courants. 

 Puissances active et réactive. 

 

 TELECOMMANDES 

Le système devra être équipé pour pouvoir élaborer la télécommande des organes à deux 

positions, des prises de transformateurs avec réglage en charge et le téléréglage 

(paramétrage des dispositifs de protection). 

Le système devra permettre la télécommande d’équipements à travers les protections ou 

interfaces au moyen de l’envoi de messages d’ordres suivant le protocole utilisé. Les ordres 

possibles seront : 

 Des ordres simples : ordre unique à un équipement. 

 Des ordres doubles : une paire d’ordres opposés à un équipement (ouvrir/fermer, 

connecter/déconnecter, marche/arrêt, etc.). 

 

La possibilité de télécommande de chaque installation pourra être mise hors service au 

moyen d’un commutateur soit en local soit distant, avec l’indication sur le système de 

conduite de la position de ce commutateur. Le système devra vérifier la position de ce 

commutateur et par conséquent le caractère opérationnel de la télécommande. 

 

En outre, le système de conduite devra permettre de définir une indication local/distant sur 

tout élément susceptible de recevoir des ordres par télécommande, avec vérification de la 

position correcte (position distante) avant d’envoyer toute action de télécommande. Cette 

indication pourra provenir des postes (commutateur monté sur l’élément lui-même) ou être 

introduite par l’opérateur directement dans le système de conduite. 

 

Tous ces ordres pourront être avec ou sans retour de confirmation. En cas d’ordres nécessitant 

le retour de l’information, on pourra définir un point de la base de données où sera reçu le 

nouvel état résultant de l’ordre et le système en vérifiera l’exécution correcte. Pour les ordres 

définis sans retour de confirmation, le système se limitera à envoyer l’ordre à l’équipement à 

télécommander en s’assurant uniquement qu’il n’y a pas eu de messages d’erreur dans 

aucun sous-système concerné (violation d’autorité, point inexistant, interfaces hors service, 

etc.) et il n’y aura pas de confirmation du résultat de l’ordre. 

 

Le système associera automatiquement à chaque opération de télécommande réalisée un 

message repris dans l’ordre chronologique sur la liste correspondante en indiquant la date et 

l’heure, l’élément et la manœuvre effectuée ainsi que l’opérateur et la console à partir de 

laquelle l’opération a été ordonnée. 
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L’exécution d’ordres par l’opérateur pourra être définie en une étape (exécution directe) ou 

en deux étapes (sélection et exécution) dans les paramètres du système. 

L’exécution d’ordres par le système sera effectuée moyennant toutes les vérifications exigées 

(autorité de la console et de l’opérateur sur l’élément en question, organe en service, 

interfaces en service, etc.) et empêchera l’exécution le cas échéant. 

Le système ne permettra pas l’émission d’un ordre sur un élément aussi longtemps qu’une 

télécommande sur un autre élément est en cours. 

 

Dans le cas d’ordres nécessitant le retour de l’information, le système devra recevoir la 

confirmation de l’exécution de cet ordre dans un temps prédéterminé (temps configurable) ; 

s’il n’en est pas ainsi, il émettra un message d’erreur qui sera repris avec l’indication 

chronologique sur la liste correspondante et annulera la commande. 

 

 Séquence de manœuvres 

Le système à offrir devra supporter la définition (dans la base de données ou introduite on-

line par l’opérateur) de séquences de manœuvres qui peuvent être exécutées soit en mode 

pas à pas soit en séquences automatiques. On entend parler par séquence automatique 

l’exécution d’un seul ordre par l’opérateur permettant le déclenchement d’une succession 

de manœuvres prédéfinies. 

 

Les séquences de manœuvres seront définies dans le système avec leurs vérifications 

correspondantes, de sorte que le système effectuera successivement l’envoi des différents 

ordres de différents équipements et interfaces de communication correspondants, avec la 

vérification subséquente de leur exécution correcte et annulera la séquence de manœuvres 

si les exécutions correspondantes ne sont pas confirmées dans les périodes de temps 

prédéfinies. 

 

L’opérateur pourra interrompre l’exécution d’une séquence de manœuvres à tout moment. 

Le prestataire précisera dans son offre les caractéristiques de cette fonction de séquence de 

manœuvres ainsi que les nombres maximums de manœuvres par séquence et les vérifications 

de sécurité associées. 

 

 Verrouillage 

Le système devra disposer de deux types de verrouillage pouvant empêcher la 

télécommande sur un élément : les logiques et les manuels. 

Les verrouillages logiques sont des combinaisons logiques de certains éléments dont le 

résultat conditionne la possibilité de télécommander un dispositif. Ces verrouillages pourront 

être annulés par l’opérateur en cas de besoin. 

 

Le système associera automatiquement au fonctionnement de tout verrouillage logique un 

message repris dans l’ordre chronologique sur la liste correspondante en indiquant la date et 

l’heure, l’élément, la manœuvre et le verrouillage ayant fonctionné. 

Les verrouillages manuels sont introduits directement par l’opérateur pour le dispositif sur 

lequel il veut empêcher la télécommande. 
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L’introduction d’un verrouillage manuel devra être associée à un étiquetage sur lequel on 

puisse introduire un commentaire relatif à la cause qui est à l’origine de l’action de 

verrouillage. 

 

Le système associera automatiquement à l’introduction de tout verrouillage manuel un 

message repris dans l’ordre chronologique sur la liste correspondante en indiquant la date et 

l’heure, l’élément et le verrouillage ainsi que l’identification de l’opérateur et de la console à 

partir de laquelle il a été introduit. 

 

Le système ne permettra pas d’effectuer des actions de télécommande sur des éléments sur 

lesquels on aurait effectué un verrouillage manuel ou logique et en fera l’indication 

correspondante à l’opérateur. 

 

Le prestataire inclura dans son offre une description du traitement qu’il applique aux 

verrouillages dans le système proposé. 

 

 Accès au système par les usagers 

L’accès au système et le démarrage d’une session seront réalisés au moyen d’un nom 

d’usager et d’un mot de passe. Chaque usager aura un profil qui lui donne un degré 

déterminé d’autorisations dans le système pour l’accès à des fonctions, à des informations ou 

à des affichages (le système doit élaborer un fichier registre avec toutes les entrées / sorties 

de tous les usagers au système). L’utilisateur autorisé pourra modifier lui-même son mot de 

passe. 

 

Toute modification des droits d’accès doit s’effectuer en ligne, sans nécessiter un 

redémarrage du ou des postes concernés.  

La liste des usagers ne pourra être modifiable que par l’administrateur du système ou un 

suppléant. 

 

La liste des mots de passe des usagers ne pourra pas être consultée par l'administrateur. Ce 

dernier pourra uniquement la modifier à la demande de l'utilisateur. 

L’autorité de l’opérateur sur les alarmes et les équipements devra être envisagée en 5 niveaux 

(ou solution alternative équivalente) : 

 

 Visualisation sans alarmes. 

 Visualisation avec alarmes. 

 Acquittement. 

 Effacement des alarmes. 

 Exécution de commandes. 

 

De telle sorte que chacun de ces niveaux comprendra et tiendra compte de ceux qui le 

précèdent. De même on pourra envisager dans le modèle de réseau des zones de 

responsabilité par rapport à la fonctionnalité décrite.  

 

 Données calculées 
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Le système permettra de définir des données calculées périodiquement, à la demande ou 

suite à un événement à partir d’autres valeurs (analogiques, digitales) avec des périodicités 

configurables allant jusqu’à 10 types et avec 50 opérandes au maximum. 

On pourra utiliser les opérateurs suivants : 

 

 Les opérateurs arithmétiques : l’addition, la soustraction, la multiplication, la division, la 

racine carrée, la puissance (exponentielle). 

 Les opérateurs trigonométriques : sinus, cosinus, tangente, etc. 

 Les fonctions statistiques : maximum, minimum, moyennes, etc. 

 Les opérateurs logiques : ET, OU, NON ET, NON OU, OU EXCLUSIF, etc. 

 Les comparaisons arithmétiques : =, <, >, <=, >=, , etc. Ces opérateurs relationnels 

pourront être utilisés avec des valeurs tant numériques qu’analogiques. De même, le 

système permettra de définir des formules pour pouvoir les utiliser dans les calculs. 

 

Les opérandes devront être toujours considérés avec leur indicateur de validité. La 

propagation de cet indicateur sera automatique pour des expressions dérivées. 

Le processus de définition des calculs pourra se réaliser par définition dans la base de 

données de façon interactive au moyen d’un éditeur. En tout cas, les calculs définis par base 

de données pourront aussi être édités et modifiés avec l’éditeur. 

 

 Attributs des informations 

Toutes les informations stockées dans la base de données disposeront, en plus de leur valeur 

à chaque moment, d’une série d’attributs pour information complémentaire : 

 

 Qualité de la mesure/signalisation 

 Valeur calculée 

 Valeur remplacée manuellement 

 Appareil hors service, en état anormal 

 Etc. 

Ces informations additionnelles doivent être reflétées sur les affichages avec la valeur de 

l’information, soit sous la forme de symboles additionnels, soit comme attributs de la valeur 

elle-même (couleur, type de caractères, etc.) ou tous les deux. Le prestataire décrira les 

possibilités de son système quant à cet aspect. 

 

Pour les données calculées, il devra exister une propagation des attributs de la qualité à partir 

de ceux des points de base du calcul, de sorte que, à titre d’exemple, si un point de base 

d’un calcul est remplacé manuellement, et que sa qualité est mauvaise, le résultat du calcul 

figure aussi, en conséquence, comme « remplacé » manuellement, avec « mauvaise 

qualité », etc. 

 

 Traitement des alarmes 

Tous les événements devant être signalés à l’opérateur avec une urgence relative produiront 

une alarme dans le système. En général, une alarme se manifeste par un avertissement 

acoustique et un message sur une liste déterminée. 

 

Toute alarme sera associée à l’information nécessaire pour identifier la cause, la nature, le 

niveau de gravité et le moment d’apparition : date, heure, équipement, sous-système, état, 

texte concis et explicatif, etc. 



Cahier des prescriptions spéciales    175-23-AOO 

Alimentation électrique HTA des différents postes MT/BT de l’aéroport de Guélmime 38/51 

 

 

Les alarmes peuvent être dues à : 

 Des changements d’états digitaux du système, soit reçus de l’extérieur, soit des 

données calculées définies dans le système. 

 Des mesures dépassant les limites prédéfinis, qu’elles soient supérieures ou inférieures. 

 Des défauts dans le système de télé-conduite lui-même, des erreurs (ou défaut) dans 

des serveurs, des sous-systèmes ou des programmes. 

 Des alarmes associées à l’état des liaisons de communications. 

 Des alarmes associées aux applications d’aide à l’exploitation. 

 

Les alarmes pourront être groupées par types et par catégories selon leur nature, l’élément 

et le système, ainsi que le réseau affecté. Les listes et les avertissements acoustiques associés 

seront configurables pour chaque type d’alarme. L’autorité des consoles sur les catégories 

d’alarmes sera établie à trois niveaux : visualisation, acquittement et effacement. 

 

Le fournisseur indiquera dans son offre le nombre maximum de types et de catégories 

supportées par le système proposé ainsi que les possibilités de configuration et de traitement 

de chaque catégorie et de chaque type d’alarmes. 

 

Pour chaque mesure, on pourra définir au moins deux paires de limites. Celles-ci pourront être 

définies soit en valeur absolue soit en pourcentage de la valeur nominale. 

 

Quand la valeur dépassera une de ces limites (supérieure ou inférieure), il se produira l’alarme 

correspondante. Pour le retour à la normale, on pourra définir une bande morte qui évitera 

les oscillations autour de la valeur limite. 

Les limites ainsi que leurs bandes mortes pour une mesure déterminée devront pouvoir être 

modifiées en temps réel par l’opérateur. 

 

Toute alarme du système aura la possibilité d’être inhibée et désinhibée par l’opérateur et 

disposera d’un étiquetage permettant d’introduire un texte explicatif de la cause de 

l’inhibition. Ces opérations pourront être effectuées pour des alarmes individuelles ou par 

partie ou pour l’ensemble d’un équipement à surveiller. 

 

Le système associera automatiquement à chaque opération d’inhibition/désinhibition un 

message, repris dans l’ordre chronologique sur la liste correspondante, indiquant la date et 

l’heure, l’élément et l’action ainsi que l’opérateur et la console d’où on l’a effectuée. 

Les alarmes pourront se trouver dans l’un des deux états : acquittées ou non acquittées. 

Les alarmes apparaissant dans le système se feront généralement comme non acquittées ; 

dans ce cas, il faut une action de l’opérateur (acquittement) avant de pouvoir les effacer. 

 

Chaque alarme sera visualisée sur des affichages spéciaux (listes d’alarmes) où l’opérateur 

pourra acquitter ou effacer les alarmes. Le format dans laquelle apparaîtra l’information de 

chaque alarme pourra être défini par le personnel de maintenance suivant le type d’alarme : 

apparition de champs, tableaux, types de caractères, couleurs, etc. Les listes d’alarmes 

seront ordonnées dans l’ordre chronologique inverse (les dernières alarmes dans la partie 

supérieure de l’affichage). 
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Toute alarme arrivant au système peut être définie pour produire un avertissement acoustique 

ou pas et sera envoyée à la liste correspondante suivant le type d’alarme dont il s’agit et de 

sa catégorie. 

 

En plus de la présentation sur les listes, le système devra disposer d’une application pour la 

gestion des messages d’alarmes permettant leur stockage massif, la recherche, le tri et la 

récupération aisée et rapide, ainsi que l’interface correspondante pour leur stockage sur 

support externe et l’impression sur n’importe quelle imprimante du système. 

Le système devra avoir la possibilité de définir des alarmes qui sont les résultats logiques des 

ensembles des alarmes groupées, de telle sorte que seules les alarmes groupées (ou 

« synthétisées ») apparaissent dans le système de visualisation pour l’opérateur. 

Ce dernier pourra néanmoins à tout moment, en cas de besoin, accéder au détail des 

alarmes individuelles associées, à l’alarme (ou les alarmes) ayant été à l’origine et les causes 

correspondantes. 

 

Par ailleurs, le fournisseur indiquera et décrira, si le système à fournir dispose des techniques 

éprouvées (déjà fournies et réalisées) d’intelligence artificielle ou des systèmes experts 

appliqués au traitement des alarmes pour présenter les informations exigées d’une façon plus 

claire et précise à l’opérateur. 

 

 Système graphique 

Comme il a été indiqué, le système graphique sera « full–graphic » et sera basé sur un 

environnement de fenêtres standards et sur des normes internationales. 

Les affichages devront être des graphiques ou des listes. Les graphiques seront composés 

d’une partie statique (fond) et d’une partie dynamique (« linkages »), qui pourront être des 

symboles, des chiffres ou des textes. Les éléments dynamiques changeront en temps réel en 

fonction des valeurs des données que ces informations représentent : état d’un élément, 

valeur d’une mesure, une alarme, etc. 

 

Le système graphique aura une capacité de « zooming » pour augmenter le niveau de détail 

de l’information visualisée, et de « decluttering » en élevant le niveau des informations par 

rapport au niveau de zoom. De même, il devra disposer de la possibilité de « panning », de 

sorte que l’on puisse faire défiler sur l’écran (horizontal/vertical) une image de taille 

supérieure. 

 

Le prestataire expliquera dans l’offre présentée le critère d’organisation d’affichages ainsi 

que ses caractéristiques principales telles que : nombre maximum d’affichages et de 

« linkages » par affichage, types, possibilités de comportement de liens, niveaux de zoom et 

de « decluttering », mode de navigation, etc. 

 

Les listes seront des affichages graphiques ou semi–graphiques pour représenter des listes de 

valeurs des données extraites de la base de données. 

 

De même, il devra exister des listes pour la visualisation de messages d’alarmes. Ces listes sont 

définies à la section correspondant au traitement des alarmes. 

Le contractant remettra avec le système tous les affichages exigés pour le maniement de ses 

applications, entrée et sortie de données, configuration, etc. 
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Il remettra également un éditeur d’affichages permettant de créer, de réaliser, de modifier 

et de mettre en exploitation tout affichage pour les diverses applications du système et 

d’éditer les affichages remis par le fournisseur. 

 

Le fournisseur décrira son système graphique et son éditeur d’affichages qui devra inclure, 

dans tous les cas, au minimum les caractéristiques suivantes : 

 Différents jeux de caractères, différentes dimensions, des caractères à l’échelle. 

 Attributs des caractères : couleur, intensité, clignotement, etc. 

 Primitifs graphiques : lignes, polygones, cercles, arcs, etc. 

 Symboles prédéfinis et définissables par l’usager. 

 Attributs graphiques : grosseur de ligne, couleur, remplissage, textures, etc. 

 Possibilité de rendre dynamique tout élément graphique : symbole, primitif graphique, 

texte, etc. 

 Palette d’au moins 32 couleurs, dont un minimum de 12 pourront être redéfinies et 

utilisées par l’usager. Ces 12 couleurs ou plus ne seront pas utilisées par le fournisseur 

pour éviter que la redéfinition postérieure par l’usager n’affecte des couleurs déjà 

utilisées dans le système. 

 Support multi–fenêtres. 

 Zoom : plusieurs niveaux d’information par niveau de zoom (decluttering). 

 Panning : déplacement continu. 

 Scrolling (ascenseur). 

 Aides à l’édition telles que quadrillages, ajustage aux quadrillages, forcer 

orthogonalité, découper, copier et coller des formes géométriques et leur 

manipulation, etc. 

 Possibilités de représentation graphique de valeurs analogiques : cadrans, 

diagrammes circulaires, à barres, etc. 

 Menus déroulants (« pull–down » et « pop–up menu »). 

 Fenêtres textuelles (« pop–up windows »). 

 Points d’appel sensitifs (« poke points »). 

 Outils de pagination. 

 Changement du niveau de détail d’une image (« decluttering ») ; au moins 5 niveaux 

d’enrichissements doivent être fournis. 

 

Le prestataire indiquera les capacités maximales et les limitations du système graphique 

relatives à la capacité de stockage d’images et leurs caractéristiques (grandeur maximum, 

niveaux de « declutter », de zoom, nombre maximum de « linkages » par image, etc.). 

 

Le système graphique inclura un outil pour l’impression des images. On pourra imprimer une 

zone de l’écran, une fenêtre ou l’écran complet. Il disposera d’options avancées pour la mise 

en format de l’impression (format vertical ou horizontal, mise à échelle, ajustage à la page, 

sélection de couleur ou blanc et noir avec des nuances de gris, inversion de couleurs, etc.). 

On pourra aussi stocker l’image sur un fichier avec plusieurs formats graphiques pour leur 

exportation vers d’autres ordinateurs ou systèmes informatique ou à un support de stockage. 

 

Le système devra permettre la mise en service dans le système temps réel de nouveaux 

affichages ou des modifications d’affichages existants et ceci avec le système en 

fonctionnement total et sans la moindre perturbation de l’exploitation. 
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Le système devra aussi avoir la possibilité de faire marche arrière et de défaire les 

modifications effectuées sur un affichage si, une fois qu’elles ont été réalisées et propagées 

au temps réel, on constate que le résultat de la modification est erroné. 

 Représentation des courbes 

Le système à fournir devra permettre la présentation sur des courbes de « trending » de 

n’importe quelle donnée du système de conduite. 

 

Le fournisseur détaillera dans l’offre présentée la fonctionnalité standard que présente le 

système proposé pour la définition de courbes de « trending » quant à ses principales 

caractéristiques (nombre maximum de graphiques définissables, nombre maximum de 

courbes par graphique, nombre maximum de graphiques simultanés par console, couleurs, 

textures, périodicités, échelles, sauvegarde et présentation, etc.) 

 

Dans tous les cas, le système à fournir devra satisfaire au minimum les exigences suivantes : 

 

 Des périodicités allant d'une minute jusqu’à 1 jour. 

 L’échelle du temps devra être définie en fonction de la périodicité et du nombre de points 

simultanés sur le graphique.  

 Il faudra pouvoir définir l’échelle de valeurs (ordonnée) de façon automatique suivant la 

variation de la valeur et avec des limites absolues et des limites relatives. 

 À part les axes, le système devra permettre d’ajouter des quadrillages et des lignes, à 

séparation variable, facilitant la visualisation des courbes. 

 Les courbes devront avoir une indication de ce qu’elles représentent et des valeurs sur les 

axes ainsi que les unités pour faciliter leur interprétation. 

 Définition des courbes des données du temps réel, avec « trending » et déplacement 

continu ainsi que des données d’archives historiques et des résultats des applications, en 

permettant le déplacement (scrolling) dans toutes les données stockées. 

 En signalant un point de la courbe à l’aide du curseur, il en sera affiché la valeur. 

 Toute courbe définie pourra être stockée, rééditée et effacée. 

 Tout graphique devra pouvoir être imprimé par n’importe lequel des périphériques 

d’impression du système. 

 

 Contrôle commande des départs HTA et BT : 

La CSTONG assure en mode distance les manœuvres suivantes : 

 Commande à distance d’ouverture et fermeture des départs HTA et BT ; 

  Passage local/distance ; 

  Inhibition de la commande locale en mode distant ; 

  Inhibition de la télécommande en mode local ; 

  RAZ de la mémorisation des passages de défauts. 

Les télésignalisations suivantes : 

 Signalisation position départ HTA et BT ouvert ; 

 Signalisation position départ HTA et BT fermé ; 
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 Détection de courants de défauts homopolaires et polyphasés sur seuils de réglage 

configurables ; 

 Défaut batteries ;  

 Défaut chargeur ; 

 Surveillance HTA et BT: 

Les fonctions de surveillance peuvent être conçues sur mesure à chaque niveau de conduite 

en tenant compte des exigences propres à chaque exploitant.  

 

La disponibilité du poste doit être accrue par une information correcte et adéquate fournie 

à l’opérateur et au groupe chargé des réparations.  

 

Cette fonction aide l’opérateur dans ses activités régulières, et elle devient l’outil principal et 

immédiat pour la localisation rapide des problèmes en cas de mauvais fonctionnement ou 

d’un manque général d’alimentation d’un sous-ensemble et aussi pendant un 

déclenchement.  

 

L’information est donnée sous forme d’affichages automatiques des messages d’alarmes. 

Toutes les informations d’anomalie en provenance des installations primaires et des dispositifs 

de protections et ceux de contrôle commande sont traités. La fonction surveillance inclut 

entre autres : 

 

 Les mesures et affichages des grandeurs électriques HTA et BT (courants, tensions, 

fréquences, puissances etc.). 

 L’horodatage, la sauvegarde, le tri, l’interprétation des événements. 

 L’archivage des tendances des grandeurs mesurées en service. 

 La collecte et l’évaluation des données relatives à la maintenance, etc. 

 

 Traitement des Alarmes : 

Chaque changement d’état d’un signal peut être défini comme une alarme qui oblige 

l’opérateur à accuser réception. Les informations devront être réparties en classes d’alarmes 

en fonction de leurs importances. 

Toute apparition ou disparition d’une alarme devra être consignée dans la liste d’alarmes qui 

est envoyée automatiquement ou à la demande sur une imprimante. L’apparition d’une 

alarme déclenche une signalisation (paramétrable en alarme audible ou non audible) quel 

que soit la fenêtre affichée sur l’écran. L’opérateur devra pouvoir par la suite consulter 

directement la liste d’alarmes et procéder à son acquittement. 

Le libellé est structuré par la date, l’heure à la ms, l’identification de l’alarme, le texte 

correspondant à l’alarme, l’état de l’alarme, etc. 

La liste d’alarmes doit contenir aussi bien les alarmes permanentes que celles qui ont 

disparues mais pour lesquelles l’opérateur n’a pas accusé réception. D’une manière 

générale, le texte correspondant à l’alarme, doit définir à l’opérateur, si celle-ci est : 

 Non-acquittée mais le défaut permanent. 



Cahier des prescriptions spéciales    175-23-AOO 

Alimentation électrique HTA des différents postes MT/BT de l’aéroport de Guélmime 43/51 

 

 Acquittée mais le défaut permanent. 

 Acquittée et le défaut a disparu. 

 Non acquittée et le défaut a disparu 

Les alarmes disparues peuvent être effacées après acquittement.  

L’alimentation alternative des périphériques et éventuellement la ventilation sera issue d’un 

onduleur de puissance suffisante, cette alimentation sera secourue automatiquement par les 

auxiliaires alternatifs du centre. 

 

 Communication du CSTONG avec équipements de terrains : 

o Protocoles de communication : 

La CSTONG est multi protocole pour permettre d’intégrer plusieurs marques et types.  

En particulier, la CSTONG supporte le protocole de communications CEI 61850, CEI870-5-104 

pour communiquer avec les différents équipements de terrains. Le changement de protocole 

est simple et facile par simple sélection du protocole dans la liste des protocoles 

préconfigurés dans le SCADA. 

o Supports de communication : 

La CSTONG gère la transmission des données depuis le SCADA et vers les SGPI, relais de 

protection numérique, modules déportés et DEIs via le réseau de fibre optique en anneau.  

 

 COMPOSANTES A TELEGERER PAR LE CSTONG  

Nous définirons dans ce qui suit les principales fonctions et performances des composants à 

télégérer par le CSTONG. 

1. STATION DE GESTION DE POSTE INTELLIGENT SGPI :  

Cette partie concerne la supervision et la télécommande à distance des postes HTA/BT et 

autres ouvrages à partir de Station de gestion de poste intelligent (SGPI).  

Pour cette fin, le prestataire prend en charge la Fourniture, la pose, le raccordement, la 

configuration et la mise en service des SGPI. Ce dernier est composé de : 

- Une unité terminale distante (RTU : Remote Terminal Unit) de type RTU7M de marque 

ELVAC ou équivalente, 

- Atelier d’énergie ; 

- Ecran tactile 8 pouces minimum… 

 

Le prestataire prendra en charge également toute programmation nécessaire au bon 

fonctionnement de la communication des données et ordres de télécommandes selon les 

exigences du maitre d’ouvrage. 

  

Étant donné que la SGPI sera installée à proximité de matériel HTA, est conforme aux normes :  

 Diélectriques : CEI 60255-4, 

 Électromagnétiques : CEI 61000-4-2, CEI 61000-4-3, CEI 61000-4-4, CEI 61000-4-6,  CEI 

61000-4-8. 

Le matériel supporte les conditions d’exploitation climatiques très sévères :  

 Humidité : de 90% sans condensation 

 Température : de 0 à 55°C 
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L’unité de contrôle SGPI numérique modulaire et extensible logé dans un coffret séparé en 

INOX, à fixation murale, doit contenir les éléments fonctionnels pour le contrôle des postes 

HTA/BT selon l’emplacement et les exigences du maitre d’ouvrage.  

Le matériel doit supporter les conditions d’exploitation climatiques très sévères :  

 Humidité : de 90% sans condensation 

 Température : de 0 à 55°C 

a) Sécurité et fiabilité du système : 

L’ensemble du SGPI garantit un maximum de fiabilité et continuité d’exploitation et les 

dispositifs d’auto test permettront la détection de la défaillance d’un élément du système 

sous forme de signalisation par LED. 

La SGPI est conçue pour éliminer toute probabilité de fonctionnement intempestif pouvant 

amener à la manœuvre inopinée d’un organe du réseau. 

b) Fonctions assurées par SGPI : 

La SGPI doit être en mesure d’effectuer les fonctions suivantes : 

- La commande électrique d’ouverture/fermeture des interrupteurs et disjoncteurs HTA 

soit par télécommande ou local. 

- La mesure des courants sur les lignes/Câbles HTA  

- La détection des courants de défaut phase-phase et/ou phase-terre sur les 

lignes/Câbles HTA. 

- L’acquisition des signalisations du DGPT2 

- La mesure des tensions et des courants côté secondaire du transformateur HTA/BT  

- La gestion du disjoncteur principale de protection du départ basse tension 

- L’horodatage des événements au sein du poste. 

- Communication avec le système de supervision et de télécontrôle. 

- La mesure des courants du départ basse tension 

- La détection de défaut du départ basse tension 

- Le comptage de l’énergie active et réactive du départ basse tension 

 

Cette liste n’est pas exhaustive, elle peut contenir éventuellement d’autres fonctions si le 

maitre d’ouvrage le juge nécessaires. 

 

Contrôle commande des cellules HTA : 

La SGPI assure en local et à distance : 

Les manœuvres suivantes : 

-  Commande à distance d’ouverture et fermeture des cellules motorisées ; 

-  Passage local/distance ; 

-  Commande locale d’ouverture et fermeture des cellules motorisées ; 

-  Inhibition de la commande locale en mode distant ; 

-  Inhibition de la télécommande en mode local ; 

- RAZ de la mémorisation des passages de défauts. 

 

 Les télésignalisations suivantes : 

- Signalisation position interrupteur ouvert ; 

- Signalisation position interrupteur fermé ; 
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- Signalisation position sectionneur de terre ouvert ; 

- Signalisation position sectionneur de terre fermé ; 

- Détection de courants de défauts homopolaires et polyphasés sur seuils de réglage 

configurables ; 

- Signalisations transformateur : Alarme DGPT2 

c) Mesures effectuées et détection de défauts : 

En général, la SGPI assure : 

- La mesure des courants de charge triphasés par interrupteur ou disjoncteur départ 

côté HTA 

- La mesure des tensions et des courants de charge côté secondaire du transformateur 

Les valeurs des mesures sont consultables localement ou à distance. 

Les mesures de courants sont réalisées par des capteurs de courant type tore à isolement B.T. 

pouvant se raccorder sur le câble HTA unipolaire par phase et câble BT. 

L'unité de contrôle est fournie avec un kit de mesure comprenant les capteurs de courant, le 

câble de raccordement, un module d'acquisition pour la mesure de courant et la détection 

des courants de défaut sur la ligne HTA. 

Les capteurs de courants seront de type ouvrant et autobloquant. 

La détection de défauts doit avoir les caractéristiques suivantes :  

- Détection de défaut entre phase : comprise entre 100 et 750 A ; 

- Détection défaut homo polaire : comprise entre 20 et 160 A ; 

- Détection défaut terre résistante ; 

- Temps de prise en compte du défaut : compris entre 50 et 500 ms avec un pas de 

50ms. 

d) Communication avec le centre de conduite et protocoles de communication : 

La SGPI est multi protocole pour permettre son intégration dans le centre de conduite. 

En particulier, la SGPI supporte le protocole de communications CEI870-5-104 et CEI61850 

avec le centre de conduite CSTONG. 

Le changement de protocole est simple est facile par simple sélection du protocole dans la 

liste des protocoles préconfigurés dans le micro-logiciel de la SGPI. 

 

e) Supports de communication :  

La SGPI gère la transmission des données depuis et vers le système de supervision CSTONG 

via deux ports de communication type fibre optique intégrés dans la carte mère de 

communication de la SGPI pour le raccordement avec le réseau fibre optique en anneau. 

Deux ports de communication LAN RJ45 disposant chacun d’un protocole maître (Modbus, 

IEC61850, DLMS/COSEM, …etc.) est indispensable pour intégrer des équipements 

communicants avec des protocoles standards via la SGPI. 

La SGPI doit être doté aussi sur sa face avant d’un port Ethernet RJ45 pour la liaison avec un 

PC afin de permettre la configuration des différents modules. 

La configuration de la SGPI se fera par logiciel sous environnement Windows et permettra : 

- Le téléchargement d’une configuration 
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- La consultation des données et événements consignés 

- La maintenance et diagnostic du SGPI 

- La mise à l’heure de l’horloge du SGPI 

 

f) Alimentation : 

L’alimentation de la SGPI est assurée soit en tension monophasée 230V10% AC, 50Hz ou en 

tension continue 24VCC15%. 

En cas d’alimentation tension monophasée 230V, l’absence d’alimentation sera détectée si 

la tension est inférieure à un certain seuil dans ce cas les batteries assurent l’alimentation en 

secours de la SGPI. La réserve d'énergie est constituée de batterie avec une autonomie 

minimum de 8 heures avec 10 cycles d'ouverture et de fermeture. Suite à une coupure, 

l’alimentation doit être rétablie automatiquement au retour de la tension alternative. 

Les batteries de l’atelier d’énergie seront du type : 

- 24Vcc, au plomb, étanche et sans entretien d’une durée de vie minimale de 5 ans. 

- La puissance de l’atelier d’énergie doit être suffisante pour assurer l’alimentation de 

l’électronique embarquée ainsi que la commande des cellules motorisées en 24Vcc. 

- La fonction surveillance de l’atelier d’énergie est intégrée dans la SGPI. L’opérateur 

a la possibilité de consulter à tout moment l’état de l’atelier d’énergie et il est avisé 

localement et à distance en cas de coupure de l’alimentation et/ou décharge de 

la batterie. 

 

g) Raccordement du SGPI :   

Tous les modules, y compris l’atelier de l’énergie seront logés à l’intérieur du SGPI.  

Les éléments à raccorder sur la SGPI sont : 

- Câble d’alimentation courant alternatif ou continu  

- Câble de liaison pour équipement de communication. 

- Les raccordements des capteurs de mesures de courant et de détection de défauts.  

- Les raccordements des commandes et signalisations vers le bornier des équipements 

à télégérer. 

En plus des fonctions citées ci-dessus, la SGPI doit être livrées avec des entrées et sorties de 

réserves de 10%. Toute fois la SGPI est modulaire et extensible pour assurer l’évolution de 

l’équipement.   

 

h) Fourniture : 

La fourniture relative au SGPI du poste en général est la suivante : 

- Un coffret SGPI Cadenassable qui comprend les modules électroniques regroupant 

les fonctions : alimentation, unité de contrôle, cartes d’entrées sorties digitales et 

analogiques, détecteurs de défauts, interface de communication et équipement de 

communication 

- Un pack batterie 24Vcc  

- Entrée alimentation 230Vac 

- Un câble de raccordement alimentation 

- Câbles de raccordement motorisation des cellules HTA de longueurs suffisantes 

- Kit capteur de mesure courant et câbles de raccordements    
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Lors de la réalisation des travaux d’installation des SGPI tous les accessoires et le câblage 

nécessaire au raccordement est à la charge du prestataire y compris tout travaux de génie 

civil, tubage, pose goulotte, chemin de câbles, les capteurs de mesure courant et kits de 

raccordement, parafoudre et toutes sujétions …etc. 

 

2. RELAIS DE PROTECTION NUMERIQUE :  

Cette partie concerne la supervision et la télécommande à distance des cellules HTA dà 

partir des relais de protection numériques.  

Pour cette fin, le prestataire prend en charge la configuration des relais de protection, la 

configuration des interfaces de communication compatibles (module Ethernet), ou les fournir 

le cas échéant ; ainsi que toute programmation nécessaire à la communication des données 

mesurées et ordres de télécommande. 

 

Le relais de protection doit avoir les caractéristiques minimales suivantes :  

 Conforme CEI 61850 

 Enregistrement de défauts et perturbations 

 Journal des événements et données enregistrées 

 Auto-surveillance  

 Commutation Local/A distance sur l’IHM locale 

  IHM grand format adaptée pour afficher le schéma unifilaire 

 Gestion des utilisateurs par mot de passe 

 Protocoles de communication CEI 61850-8-1, Modbus, CEI 60870-5-103 

 Interfaces Ethernet RJ45 et LC, interfaces Série : Fibre verre série (ST), RS-485 et RS-232 

 Protocole RSTP 

 Protocole de Synchronisation SNTP 

 Indice de protection : face avant IP 54, face arrière/borniers IP20 

 

a) Fonctions de mesure  

Toutes les grandeurs mesurées doivent être communiquées en temps réel au système de 

supervision et affichées sur le poste de conduite, avec signalisation d’alarme en cas de 

dépassement des seuils prédéfinies par le maitre d’ouvrage, en respect des normes 

d’électricité en vigueur ; avec possibilité de configuration et modification de ces seuils. 

 

 Mesure de courant : le relais doit mesurer le courant de phase et le courant 

d’homopolaire et de terre résistante. Ces mesures seront utilisées pour engendrer les 

alarmes de surintensités, de défauts de courant de terre, terre résistante et des 

déséquilibres de phase. 

 Mesure de tension : Le relais doit mesurer la tension de phase et la tension de ligne. 

Ces mesures seront utilisées pour engendrer alarmes de sous-tension ; de surtension et 

de déséquilibre de phases. 

 Mesure de fréquence : Le relais doit mesurer la fréquence du réseau électrique et 

signaler une alarme si elle dépasse les limites acceptables.  

 Mesure de puissance : le relais doit mesurer la puissance active, réactive et apparente. 
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 Mesure de la qualité de l’énergie : le relais doit mesurer le facteur de puissance, le taux 

de distorsion harmonique et la tension transitoire et signaler une alarme si elles 

dépassent les limites acceptables.  

 Mesure de défaut : le relais doit mesurer les défauts électriques et leurs caractéristiques 

tels que la localisation, la polarité, la durée et l'amplitude. 

b) Fonctions de communication :  

Le relais numérique doit communiquer en temps réel les statuts des équipements, et signaler 

visiblement sur l’écran de conduite le changement du statut :  

 Disjoncteur fermé 

 Disjoncteur ouvert 

 Sectionneur de terre fermé 

 Sectionneur de terre ouvert 

 Défaut pression SF6 

 Enclenchement verrouillé 

c) Fonctions de commande et de surveillance  

Le relais numérique doit permettre à l’utilisateur habilité ayant le droit EXECUTION de 

télécommander à distance les disjoncteurs motorisés des cellules HTA et effectuer au moins 

les ordres suivants :  

 Déclenchement 

 Verrouillage de l’enclenchement 

 Enclenchement 

 Délestage 

 Réarmement des relais de protection 

 

3. POSTE DE TELECONDUITE :  

 

La station de travail doit contenir à titre indicatif au moins les menus ou fonctionnalités 

suivants :  

 

 Une fenêtre d'accueil contenant les informations générales du système. 

 Un menu commun pour la synthèse d'alarme et l'accès aux autres fenêtres. 

 Une vue d’ensemble représentant un schéma unifilaire général du réseau moyenne 

tension avec indication de tous les éléments : Jeu de barre ; interrupteur ; disjoncteur ; 

sectionneur ; …etc. Le schéma doit être clair et facile à interpréter avec signalisation des 

postes en défaut pour la localisation des tronçons en défaut. Ce schéma doit être validé 

par les responsables du maitre d’ouvrage, et toutes les couleurs et symboles utilisés 

doivent être choisis en commun accord avec le maitre d’ouvrage. Le réseau sera dessiné 

à partir de symboles animés représentant les postes, de trait pour les lignes et autres 

graphismes usuels pour les applications électriques. Les symboles des SGPI, relais 

numériques seront représenté par un symbole de couleur fixe en situation normale, et 

rouge clignotant en cas de détection d’un défaut.   

Un clic sur le symbole donne accès à une synthèse de l’équipement (nom du poste ; état 

des détecteurs ; état des automatismes, état des communications). 

Un clic sur le nom du poste ouvrira la vue de détail du poste. 
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Toutes les valeurs de tensions ; courant et puissance doivent être affichées en temps réel.  

 

 Vue(s) détaillée(s) par poste HTA/BT contenant un schéma clair du poste et représentant 

tous les équipements inclus dans la télégestion. Cette vue contient le nom du poste, les 

informations pour le contrôle du poste, une présentation graphique de chaque voie 

incluse dans la télégestion (position ouvert/fermé ; position sectionneur de terre ; états 

des détecteurs de défaut phase-phase et phase-terre ; valeur du courant de charge sur 

la ligne HTA).  

La vue contient également :  

- Etat des portes  

- Température ambiante du poste avec alarme en cas d’anomalie 

- Etat des inverseurs BT  

- Etat des disjoncteurs débrochables 

- Alarmes transformateurs  

- Données de la centrale de mesure (tension, courant, puissance active et réactive, 

cos phi, ...etc.) 

La vue contient également les états et les commandes des automatismes ; la commande 

des reset des détecteurs de défaut ; le mode d’exploitation LOCAL/ DISTANT ; l’état des 

entrées digitales ; signalisation des défauts internes (Manque alimentation ; défaut 

chargeur ; défaut batterie ; défaut alimentation de motorisation 24 Vcc).  

La vue doit également permettre d’avoir un compte rendu des échanges et ordres ; en 

prenant en compte les défauts inconnus.  

Cette vue doit permettre de fournir des courbes et des graphes selon besoin se basant 

sur l’historique des mesures.  

 

 Un journal d’alarmes contenant une liste des alarmes affichées chronologiquement selon 

la date et heure données par SGPI, disjoncteurs et autres cellules. Chaque alarme doit 

donnez accès au nom de l’alarme ; son emplacement ; sa date et heure ; le statut de 

l’alarme (Non-acquittée mais le défaut permanent, Acquittée mais le défaut permanent, 

Acquittée et le défaut a disparu, Non acquittée et le défaut a disparu) et le nom de 

l’utilisateur. Le statut de l’alarme peut être représenté par une couleur différente selon les 

exigences.  

 

La liste d’alarme peut être classée et filtrée selon le besoin de l’utilisateur.  

 Un journal d'événements contenant une archive de tous les événements détectés par le 

système, que l’utilisateur peut définir les intervalles des dates à afficher.   

 Une vue d’ensemble des états des communications contenant une représentation 

graphique des équipements de communication et de leur configuration, y compris le 

nom de l’équipement, le type de communication (permanent / non permanent) ; le port 

connecté et statut de la communication (établie ; absence de communication ; erreur 

modem ; communication arrêtée)  

 

Un ruban commun doit permettre de : 

 Visualiser les dernières alarmes 

 Accéder aux différentes fenêtres d'exploitation par icônes 

 Accéder à la vue d'un poste par icône et sélection du nom de poste dans la liste 

 Accéder à la liste d'alarme d'un poste par sélection du nom d'un poste 
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 Accéder à la liste d'événement d'un poste par sélection du nom d'un poste 

 Se connecter/déconnecter 

 Accéder à l'aide en ligne et manuel utilisateur des équipements 

a) CONFIGURATION DU SYSTEME :  

Le système doit permettre aux utilisateurs ayant le droit d’accès CONFIGURATION de 

configurer le système pour répondre aux exigences du maitre d’ouvrage, y compris les 

fonctions suivantes :  

 

 Configuration manuel / à distance  

 Communication permanente. 

 Communication TCP/IP 

 Modification des noms et libellés des postes et des entrées digitales.  

 Modification des durées des alarmes et définition des périodes d’interrogation 

 Ajout / suppression d’un poste ou d’une voie.  

 Ajout de commentaires et d’informations complémentaires.  

 

Les prestations prévues dans le cadre de ce prix sont :  

 Fourniture et installation, configuration, essais et mise en service des SGPI.  

 Fourniture et installation, configuration, essais et mise en service des relais de protection 

numériques 

 Supervision des mesures de courant de phase et de courant homopolaire. 

 Configuration, essai et mise en service de la télé-conduite des disjoncteurs par les relais 

numériques de protection, y compris les rapports de test et essais. 

 Fourniture installation, raccordement et mise en service d’un commutateur industriel 

certifié CEI61850 de réseau fédérateur (switch) comme décrit ci-dessus, capable de 

gérer les données provenant de toutes les interfaces de communication certifiés 

CEI61850 répartis sur les différents postes.  

 Installation, raccordement et mise en service des équipements de communication 

pour la transmission des données avec le système centralisé. 

 Fourniture et mise en service d’un système supervision et de télé-conduite, y compris 

le serveur, station de travail, les logiciels de base de données et une interface utilisateur 

graphique conformément à l’architecture du centre de supervision et de télé-

conduite. 

 L’installation de tous les drivers et pilotes nécessaires au fonctionnement des ports.  

 Tous les équipements de télécommande pour la commande à distance des cellules 

HTA,  

 Fourniture de deux imprimantes à jet d’encre de dernière génération (une imprimante 

à livrer à la direction des infrastructures et l’autre à l’exploitant local (Aéroport 

Guélmime) 

 Installation du système, mise en service et tests. 

 

Le prestataire assurera en totalité et sous sa responsabilité l’installation et la mise en service 

des équipements qu’il aura fournis sur le site qui lui sera indiqué par le maitre d’ouvrage. 

 

Prix à régler à l’ensemble au bordereau des prix - détail estimatif



 

 

ANNEXE A : 
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Appel d’offres ouvert N° 175-23-AOO 

 

Alimentation électrique HTA des différents postes MT/BT de l’aéroport 

de Guélmime 

 
 

 
 


